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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 26 avril 2016, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/395) 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ionnis 
Vrailas, Charge d’affaires par interim de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/395, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 26 avril 2016, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant le 
quarante-neuvieme rapport du Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais) : Lorsque j’ai pris la 
parole au Conseil il y a six mois (voir S/PV.7555), nous 
etions a la veille du vingtieme anniversaire de la l’Accord 
de paix de Dayton. Ce fut l’occasion de prendre acte du 
long chemin parcouru par la Bosnie-Herzegovine, mais 
aussi de reconnaitre qu’il restait beaucoup a faire pour 
garantir une stability durable et un avenir meilleur au 
peuple de ce beau pays. L’importance de cet evenement 
a egalement ete soulignee par une grande conference 
organisee a Dayton dans l’Ohio, a laquelle a participe 
l’ancien President des Etats-Unis, M. Clinton, qui fut 
l’un des artisans de la paix de Dayton il y a 20 ans. 

C’est dans ce contexte que le 15 fevrier, le 
pays a pris la decision historique de deposer sa 
demande d’adhesion a l’Union europeenne. La Bosnie- 
Herzegovine a clairement choisi la direction qu’elle 


entendait prendre, et cette direction c’est celle d’un avenir 
au sein de l’Union europeenne. Bien sur, toute transition 
est un processus et non un evenement ponctuel, mais la 
transformation que doit entreprendre le pays sur la voie 
de cette adhesion va dans l’interet du peuple de Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi nous soutenons tous 
pleinement l’aspiration de ce pays a devenir membre de 
l’Union europeenne. Une periode difficile attend sans 
aucun doute la Bosnie-Herzegovine, mais le pays peut 
y faire face si toutes les parties travaillent de concert et 
respectent pleinement l’Accord de paix de Dayton. 

Comme je le souligne dans mon rapport 
(S/2016/395, annexe), le bilan de ces six derniers mois sur 
le terrain est mitige. Nous ne savons toujours pas a quel 
moment nous pourrons dire que la Bosnie-Herzegovine 
est engagee de maniere irreversible sur la voie de 
l’integration euro-atlantique. Du cote positif, comme 
je l’ai deja dit, le pays a depose sa demande d’adhesion 
a l’Union europeenne. En relation avec cette decision, 
les autorites ont egalement pris un certain nombre 
de mesures pour mettre en oeuvre un programme de 
reformes, notamment l’adoption de nouvelles lois sur le 
travail au niveau des entites. A cet egard, je tiens a saluer 
les efforts considerables deployes par le Representant 
special de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, 
M. Lars-Gunnar Wigemark. Il s’est vraiment donne 
beaucoup de mal. 

Bien que les progres accomplis par les autorites 
a propos du programme de reformes soient plus que 
bienvenus, nous ne devons pas oublier qu’il est imperatif 
que le rythme des reformes s’accelere. Le processus 
de prise de decisions doit etre anime d’un sentiment 
d’urgence bien plus grand qu’a l’heure actuelle. Pour 
ce qui est de mon mandat de faire respecter l’Accord 
de paix, je me felicite que les autorites de la Republika 
Srpska n’aient pris aucune mesure pour donner suite 
au referendum portant sur les competences de la 
Cour d’Etat et du Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que sur les competences et les 
decisions du Haut-Representant, ce qui aurait clairement 
constitue une violation de l’Accord de paix. Voila done 
une bonne nouvelle. 

Mon evaluation en l’etat est que bien que le 
referendum n’ait toujours pas ete officiellement annule, 
il semble que cette idee soit desormais ecartee. Je 
dois signaler toutefois que divers acteurs politiques 
continuent d’appeler a l’organisation d’un autre 
referendum en Republika Srpska, cette fois sur la validite 
d’une decision recente de la Cour constitutionnelle de 
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Bosnie-Herzegovine. A cet egard, je me dois d’insister 
sur le fait qu’aux termes de l’Accord de paix, les 
decisions de la Cour constitutionnelle sont definitives 
et contraignantes. 

Outre les efforts faits pour remplir les criteres 
definis par l’Union europeenne, je tiens a saluer les 
initiatives prises par les autorites pour transferer a 
l’Etat la propriete des actifs militaires. C’est une des 
conditions a remplir pour integrer le Plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN et un des prealables indispensables 
fixes par le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix pour la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. Je demande aux autorites de la Republika 
Srpska de permettre le transfert des actifs militaires 
situes sur le territoire de cette entite, a l’image de ce qu’a 
fait la Federation. Si les autorites de la Republika Srpska 
sont aussi impatientes de me voir partir et de voir mon 
bureau fermer qu’elles le disent, alors elles doivent faire 
ce qu’il faut pour que le Comite directeur puisse prendre 
une telle decision. 

La situation regionale a ete un autre element 
largement positif. L’annonce par le Premier Ministre 
serbe, Aleksandar Vucic, que des fonds importants 
avaient ete verses au profit de la ville de Srebrenica 
a beaucoup fait pour encourager la reconciliation. Je 
precise qu’il s’est rendu personnellement par deux fois 
a Srebrenica. L’organisation de la premiere session 
conjointe du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine et du Gouvernement serbe, en novembre, a 
marque une evolution positive remarquable. Une session 
conjointe similaire a ete annoncee avec le Gouvernement 
create, ce qui est une autre bonne nouvelle. 

Plus generalement a l’echelle de la region, les 
Presidents bosnien, create et turc, reunis il y a quelques 
jours a Zagreb, ont decide de relancer le processus 
des reunions trilaterales entre ces trois pays. Je saisis 
cette occasion pour encourager la Bosnie-Herzegovine 
et ses voisins a accroitre sensiblement leur niveau de 
cooperation d’Etat a Etat, au benefice de tous. 

Malgre ces evolutions positives, la dynamique 
qu’elles suscitent a ete malheureusement freinee par un 
certain nombre d’evenements paralleles durant la periode 
a l’examen. La propension de certains acteurs politiques 
a remettre en question l’Accord de paix, notamment en 
essayant de nouveau de saper la souverainete et T autorite 
de l’Etat et de ses institutions, continue de compromettre 
les efforts engages pour mettre en oeuvre les reformes 
socioeconomiques. Les reactions diametralement 
opposees qu’a suscite le verdict prononce par le Tribunal 


penal international pour l’ex-Yougoslavie a l’encontre de 
Radovan Karadzic, qui etait President de la Republika 
Srpska au moment de la guerre, soulignent a quel point il 
faut intensifier les efforts en faveur de la reconciliation. 

J’ai ete profondement choque de voir l’actuel 
President de la Republika Srpska inaugurer en grande 
pompe un foyer d’etudiants baptise Radovan Karadzic 
deux jours seulement avant que ce dernier ne soit 
condamne en premiere instance pour genocide et crimes 
contre l’humanite. Dans nos pays, il serait impensable 
de glorifier ainsi des individus condamnes pour avoir 
commis des atrocites de masse. En posant cet acte, le 
President de la Republika Srpska a envoye un message 
insidieux aux communautes qui ont subi l’horreur et le 
traumatisme du nettoyage ethnique pendant la guerre, et 
il se place en deqa des normes et des exigences morales 
du monde civilise. Je saisis egalement cette occasion 
pour rejeter sa these selon laquelle l’equite de la justice 
transitionnelle impose de poursuivre le meme nombre 
de criminels de guerre dans les differents groupes 
ethniques. Nous devons rendre la justice pour chacune 
des victimes innocentes, ainsi que leurs parents et leurs 
proches, mais appliquer un principe de parite ethnique 
aux charniers ou aux criminels de guerre serait rendre 
un bien mauvais service aux victimes et aux survivants, 
quelle que soit leur nationalite. 

Le temps qui passe est synonyme pour nous tous 
de nouveaux defis, et la Bosnie-Herzegovine ne fait pas 
exception. Une attaque d’inspiration terroriste perpetree 
par un individu isole a Sarajevo le 18 novembre a cause 
la mort de deux soldats des forces armees de la Bosnie- 
Herzegovine. Cette attaque met une nouvelle fois 
en evidence le defi auquel les autorites du pays sont 
confrontees dans la lutte contre le terrorisme. 

Un autre sujet de preoccupation est le fait que 
plusieurs ressortissants de Bosnie-Herzegovine sont 
engages dans des conflits a l’etranger. Certains d’entre 
eux sont rentres et pourraient representer une menace 
pour la stabilite future du pays. D’autres incidents 
continuent d’avoir lieu, qui menacent d’assombrir 
les relations interethniques. Par exemple, les defiles 
organises en mars a Srebrenica et dans d’autres villes 
par les partisans de Vojislav Seselj pour celebrer son 
acquittement en premiere instance ont seme la peur chez 
les rapatries bosniaques, alors que cette communaute 
essaie toujours de surmonter le traumatisme cause par 
les crimes passes. 

Parmi les autres remises en cause directes 
de l’Accord de paix observees pendant la periode 
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a l’examen, il y a la decision du Gouvernement de la 
Republika Srpska de demander a toutes les institutions 
de cette entite de cesser toute cooperation avec l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat, un organe de 
police federal, en reponse a une operation de police 
dument autorisee que cette agence a menee dans les 
locaux d’un commissariat de la Republika Srpska 
dans le cadre d’un enquete sur des crimes de guerre. 
Bien que les autorites de la Republika Srpska aient 
finalement repris la cooperation operationnelle en vertu 
d’un memorandum d’accord, cette ingerence politique 
manifeste dans le travail de la police est inacceptable, 
en particulier a un moment ou les institutions doivent 
renforcer leur cooperation. 

La poursuite par des representants du parti 
au pouvoir en Republika Srpska, en particulier son 
President, de la politique consistant a plaider en faveur 
de la secession de cette entite de la Bosnie-Herzegovine 
me perturbe profondement et souleve des questions 
fondamentales quant a la volonte de certains responsables 
et des partis politiques de respecter pleinement l’Accord 
de paix. Dans ce contexte, je demeure preoccupe par le 
fait que dans son programme officiel, ce parti menace 
d’organiser un referendum sur l’independance en 2018 si 
certaines conditions ne sont pas remplies. Comme je l’ai 
clairement fait savoir a maintes reprises, l’Accord de 
paix ne donne pas aux entites le droit de faire secession, 
et toute tentative de modifier cet Accord requiert 
l’assentiment de toutes les parties. 

Dans mon precedent rapport au Conseil, et 
aujourd’hui encore, j’ai decrit la possibilite offerte 
aux dirigeants de Bosnie-Herzegovine par l’Union 
europeenne et rappele comme il etait d’un importance 
critique qu’ils soient disposes et prets a mettre en 
oeuvre les programmes de reforme qu’ils se sont fixes, 
tout en respectant pleinement l’Accord de paix. Cette 
possibilite doit maintenant etre adoptee sans reserve. Ce 
que cela signifie dans la pratique est une acceleration 
des resultats concrets. Lors de mon prochain rapport 
au Conseil, dans six mois, j’espere sincerement que les 
autorites auront releve ce defi de maniere plus urgente. 
Nous devons done ensemble lancer un defi aux autorites 
afin de realiser les cinq points suivants : premierement, 
la publication des resultats du recensement de 2013; 
deuxiemement, un accord final sur le mecanisme de 
coordination de l’Union europeenne; troisiemement, 
la pleine mise en oeuvre des decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, dont les 
arrets sur les elections a Mostar, les biens de l’Etat et la 
decision de faire du 9 janvier la Journee de la Republique; 


quatriemement, des progres mesurables sur les reformes 
budgetaires et economiques, y compris les conditions 
fixees par le Fonds monetaire international relatives a 
un nouvel arrangement; et, enfin, de reels progres sur 
la mise en oeuvre des conditions restant a remplir pour 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant. Pour ce 
faire, les responsables politiques devront cesser de lier 
les diverses questions a des programmes de plus en plus 
complexes et irrealisables et accorder la priorite aux 
besoins des citoyens. 

L’annee 2016 peut etre une annee de progres vers 
l’integration euro-atlantique, la croissance economique 
et la creation d’emplois, mais seulement si le pays 
reste uni et oeuvre de concert. La remise en cause des 
principes fondamentaux de l’Accord de paix - qui est 
egalement la Constitution - ne menera pas au succes. 
Etant donne la complexite de la situation qui continue 
de prevaloir dans le pays, la presence de la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR), 
dotee d’un mandat executif, reste d’une importance 
cruciale, dans la mesure ou elle permet a mon bureau 
et a d’autres acteurs de la communaute internationale 
d’executer les mandats qui sont les leurs et de rassurer les 
citoyens de tous les groupes ethniques a travers tout le 
pays quant a la surete et a la securite de l’environnement 
dans lequel ils evoluent. J’espere vivement que dans six 
mois, je serai en mesure de signaler aux membres du 
Conseil une nette amelioration de la situation fondee sur 
la realisation de resultats concrets, une situation de plein 
respect de l’Accord de paix. C’est le moyen le plus sur 
pour la Bosnie-Herzegovine d’aller de l’avant. 

Je terminerai aujourd’hui avec quelques nouvelles 
positives, qui nous encouragent dans nos efforts visant 
a assurer une stabilite durable en Bosnie-Herzegovine, 
mais qui mettent aussi en evidence les defis a relever. 
La premiere est minime, voire banale, mais elle a une 
signification symbolique. Il y a quelques jours, plusieurs 
associations locales sont convenues de creer une 
association de karate unique pour l’ensemble du pays. 
Mais meme ce petit pas a requis 20 annees d’efforts 
pour atteindre cet objectif. La deuxieme nouvelle est 
d’une grande importance. Apres-demain, la splendide 
mosquee Ferhadija a Banja Luka, demolie pendant 
la guerre avec 15 autres mosquees de la ville, va etre 
rouverte. Ce sera la un evenement tres significatif pour 
la reconciliation et la tolerance dans la region et au- 
dela, et un tres grand nombre d’invites d’honneur sont 
attendus de Bosnie-Herzegovine, de Croatie, de Serbie, 
de Turquie et d’autres pays. Ce sera un moment tres 
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particulier, non seulement pour Banja Luka, mais pour 
l’humanite tout entiere. 

Sur cette note positive, je tiens a remercier le 
Conseil de securite de l’attention et de l’appui continu 
qu’il accorde a la Bosnie-Herzegovine. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : C’est 
pour nous un plaisir d’accueillir a nouveau le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, au Conseil de securite et de le remercier pour 
son expose tres complet et pour son rapport (S/2016/395, 
annexe). C’est ma premiere declaration sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine depuis que l’Ukraine a commence 
son mandat de membre non permanent au Conseil, et 
je voudrais done assurer M. Inzko de notre plein appui 
a ses activites en tant que Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie -Herzegovine. 

L’Ukraine s’associe a la declaration ulterieure de 
l’Union europeenne (UE). 

Tout d’abord, nous felicitons le Gouvernement et 
les citoyens de la Bosnie-Herzegovine de leur demande 
d’adhesion a l’Union europeenne. L’Ukraine espere 
qu’une decision historique donnera un nouvel elan 
a la poursuite des progres dans le cadre de l’Accord- 
cadre general pour la paix. L’Ukraine se felicite de la 
volonte du Gouvernement bosnien de faire avancer le 
programme de reforme. Nous attendons avec interet la 
conclusion d’un accord final entre l’Union europeenne 
et la Bosnie-Herzegovine sur l’adaptation des 
dispositions commerciales de l’Accord de stabilisation 
et dissociation. 

L’Ukraine salue egalement les efforts du 
Gouvernement bosnien en vue de l’activation du Plan 
d’action pour l’adhesion a l’OTAN. Nous sommes 
favorables a une cooperation etroite entre la Bosnie- 
Herzegovine et l’OTAN que nous considerons comme un 
facteur important de la securite en Europe. A cet egard, 
nous esperons que soit reglee au plus tot la question des 
biens immeubles utilisables pour la defense, condition 
prealable au Plan d’action pour l’adhesion. 

Notre seance d’aujourd’hui a lieu a un moment 
important pour la Bosnie-Herzegovine. II y a un peu 
plus de 20 ans, l’Accord-cadre general pour la paix 


etait conclu a Dayton. Beaucoup a ete fait depuis, mais 
apres 20 annees de paix, nous continuons de voir de 
graves divisions politiques a l’interieur du pays. 

La decision des autorites de la Republika Srpska 
de ne pas tenir le referendum sur le systeme judiciaire 
de l’Etat est un signe positif des efforts visant a trouver 
un moyen de combler les divergences de vues. Toutefois, 
l’absence d’une decision appropriee sur cette question 
par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska est 
preoccupante. Je tiens a souligner que tout referendum 
qui contredit les dispositions de la Constitution de 
la Bosnie-Herzegovine et de l’Accord de Dayton 
est illegitime. 

L’Ukraine partage les preoccupations du Haut- 
Representant Inzko en ce qui concerne certaines 
declarations de responsables de la Republika Srpska 
appelant cette entite a faire secession de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous condamnons vigoureusement tout 
acte de provocation susceptible de compromettre les 
progres realises au titre de l’Accord de paix de Dayton et 
la stability de la Bosnie-Herzegovine. Je reitere encore 
une fois notre ferme appui a l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine, qui est garantie par sa Constitution 
et par le droit international, notamment la Charte des 
Nations Unies. 

L’Ukraine estime que davantage d’efforts auraient 
pu etre faits pour parvenir a des progres plus durables 
sur le programme « 5 plus 2 ». Nous esperons qu’au 
cours de la prochaine periode a l’examen, nous pourrons 
constater revolution attendue depuis longtemps vers la 
realisation des objectifs et la mise en place des conditions 
requises. Nous pensons qu’il faut accorder une attention 
particuliere a la question des biens pouvant servir a la 
defense, en particulier l’enregistrement de biens qui 
se trouvaient en Republika Srpska. D’autres domaines 
ou des progres seraient hautement souhaitables, 
outre l’application de l’arret prononce dans l’affaire 
Sejdic-Finci, incluent la publication des resultats du 
recensement de 2013, le mecanisme de coordination de 
l’Union europeenne, la mise en oeuvre de la decision de 
la Cour constitutionnelle concernant Mostar et la suite a 
donner aux demandes du Fonds monetaire international. 

Enfin, je voudrais souligner que, compte tenu 
des informations que nous avons entendues aujourd’hui 
du Haut-Representant, il faut absolument surmonter 
les divergences politiques en Bosnie-Herzegovine et 
realiser des progres tangibles dans la mise en oeuvre des 
reformes necessaires, ainsi que du programme « 5 +2 ». 
Atteindre les cinq objectifs et les deux conditions le plus 
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rapidement possible serait le meilleur moyen d’aller de 
l’avant. 

De notre point de vue, alors que le processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine entre dans sa troisieme 
decennie, le Conseil a l’obligation de fournir l’appui 
necessaire pour assurer le developpement pacifique du 
pays. II importe au plus haut point de reagir resolument 
a toute les tentatives d’empietement sur l’independance, 
l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Haut-Representant Inzko de 
son expose, de ses services, de sa representation de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine et 
de sa direction efficace du Bureau du Haut-Representant 
en Bosnie-Herzegovine. Les Etats-Unis reaffirment 
de nouveau leur ferme appui au mandat du Haut- 
Representant Inzko, au titre de EAccord de paix de 
Dayton, qui stipule que c’est en dernier ressort a lui qu’il 
appartient de statuer sur Interpretation a donner aux 
aspects civils de l’application de EAccord de paix. Nous 
attendons bien entendu avec interet le jour ou la Bosnie- 
Herzegovine realisera tous les objectifs et remplira 
toutes les conditions etablies par le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix pour la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant, mais il faut le dire clairement, ce jour-la 
n’est pas encore arrive. 

L’engagement des Etats-Unis en faveur du 
succes de la Bosnie-Herzegovine est immense, et notre 
attachement a la paix dans ce pays ne faiblit pas. C’est 
dans cet esprit que nous saluons les progres faits par 
la Bosnie-Herzegovine vers une plus grande integration 
euro-atlantique. Le depot de la candidature de la Bosnie- 
Herzegovine a l’Union europeenne (UE) en fevrier a 
marque unjalon important, et je voudrais l’en feliciter. 
Les Etats-Unis se felicitent aussi de Eenregistrement 
direct de 21 sites comme propriety de l’Etat federal, ce 
qui est un signe positif des progres tangibles faits par la 
Bosnie-Herzegovine pour integrer le Plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN. 

Malgre cette evolution encourageante, poursuivre 
sur la voie de l’integration euro-atlantique necessitera 
de la vision. Cela necessitera de la volonte politique. 
Cela necessitera d’assurer le suivi des engagements 
pris, et cela necessitera d’atteindre en priorite les 
objectifs arretes par le Conseil de mise en oeuvre de 
la paix. Les Etats-Unis souscrivent a l’appel lance par 
le Haut-Representant en vue de Eenregistrement des 
biens utilisables par la defense se trouvant en Republika 


Srpska ainsi que de la poursuite de Eenregistrement des 
autres biens comme proprietes de la Federation. Nous 
continuons aussi d’encourager la Bosnie-Herzegovine a 
faire avancer concretement son programme de reformes 
socioeconomiques necessaires a son integration 
dans l’UE. Comme le Haut-Representant l’a indique, 
Eadoption d’une nouvelle legislation du travail au niveau 
de chaque entite est une importante mesure visant a 
ameliorer le climat des affaires en Bosnie-Herzegovine 
et a rendre le pays plus competitif sur le marche 
mondial. Toutefois, il demeure la tache essentielle de 
renforcer l’etat de droit, lutter contre la corruption et 
ameliorer le climat politique general dans le pays, qui 
sont des mesures qui beneficieront a tous les citoyens de 
Bosnie-Herzegovine. 

L’impunite et les divisions sont inacceptables. Je 
suis particulierement choque qu’on ait rendu hommage 
a Radovan Karadzic en donnant son nom a un batiment 
public, et que cela ait eu lieu juste avant que le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie ne rende 
son verdict dans cette affaire. Honorer un homme 
accuse - et condamne quelques jours apres - de genocide 
est odieux. Ces laches manoeuvres politiques causent du 
tort a ses victimes et au pays et sape Eesprit de paix et de 
reconciliation dont a besoin la Bosnie-Herzegovine pour 
aller de l’avant. Les Etats-Unis restent aussi profondement 
preoccupes par l’action de ces acteurs politiques 
qui essayent de saper la souverainete et Eautorite de 
l’Etat et de ses institutions. Aux fins d’une stability 
et d’une securite plus grandes, nous encourageons 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpksa a revenir 
officiellement sur sa decision d’organiser au niveau de 
l’entite un referendum portant sur les competences de 
la Cour d’Etat et du Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous attendons avec interet le jour ou 
la Bosnie-Herzegovine realisera les objectifs et les 
conditions etablies par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant 
et ou nous pourrons dire en toute confiance que la 
Bosnie-Herzegovine s’est pleinement conformee a 
EAccord de paix et qu’elle est maintenant devenue un 
Etat pacifique, viable et engage de faipon irreversible 
dans la voie de l’integration europeenne. Nous avons 
vu des progres, mais ce jour-la n’est pas encore arrive. 
Par exemple, malgre l’escalade des tensions a Mostar et 
les efforts faits au niveau local, les dirigeants politiques 
restent reticents a faire les compromis necessaires pour 
permettre a la ville d’organiser des elections pour la 
premiere fois depuis 2008. Cette meme intransigeance 
bloque les progres sur d’autres sujets cruciaux, comme 
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la publication des resultats du recensement de 2013, ce 
qui entache la credibility des dirigeants s’agissant des 
aspirations euroatlantiques. Nous encourageons les 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine et tous les membres 
de la communaute internationale a appuyer les actions et 
les reformes necessaires pour atteindre cet objectif et 
a fournir au Haut-Representant tout l’appui necessaire 
dans l’exercice de son mandat. 

Enfin, je voudrais juste reiterer les propres 
sentiments exprimes par le Haut-Representant dans son 
rapport (S/2016/395, annexe) en rapport avec le deces de 
M. Robert Owen. M. Owen a consacre son temps et son 
energie a servir en tant qu’arbitre president du Tribunal 
d’arbitrage pour le differend concernant la ligne de 
demarcation interentites dans la zone de Brcko, et nous 
lui sommes reconnaissants pour le devouement mis a 
instaurer une paix et une stability irreversibles, autant 
par son travail a Dayton qu’au Tribunal. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons la bienvenue a M. Valentin Inzko et nous 
le remercions de nous avoir presente le quarante- 
neuvieme rapport du Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine (S/2016/395, annexe). Nous nous felicitons 
des efforts qu’il deploie pour aider a l’edification de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine. 

Nous prenons acte des avancees realisees et des 
defis qui restent a relever s’agissant de la consolidation 
de l’Etat de Bosnie-Herzegovine et de l’avenir de l’unite 
et de la paix. En tant que declaration de principe, nous 
reaffirmons notre respect et notre appui a l’unite, a 
1’integrite territoriale et a la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine et a l’Accord-cadre general pour la paix. 
Nous nous concentrerons dans notre declaration sur trois 
principaux points : le climat politique general, les defis 
rencontres dans l’application de l’Accord-cadre general 
et la non-cooperation avec le Haut-Representant. 

S’agissant du climat politique general, nous 
sommes encourages par le depot par la Bosnie- 
Herzegovine de sa demande d’adhesion a l’Union 
europeenne. Nous attendons maintenant des dirigeants 
politiques qu’ils continuent de s’efforcer de remplir les 
conditionnalites du programme de reformes aux fins de 
l’integration du pays a l’Union europeenne et de renforcer 
les perspectives d’un pays uni, multiethnique, stable et 
prospere progressant sur la voie du developpement. 

Nous nous felicitons de l’adoption d’une 
legislation du travail dans le cadre des reformes que 
la Republique doit mener ainsi que de l’annonce par 


l’entite de Republika Srpska que le referendum portant 
sur les competences de la Cour d’Etat et du Bureau du 
Procureur de la Bosnie-Herzegovine n’aura pas lieu. 
Toutefois, l’incapacite des autorites a trancher sur des 
sujets tels que le mecanisme de coordination de l’Union 
europeenne, la publication des resultats du recensement 
de 2013 et la mise en oeuvre de la decision de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine concernant 
Mostar, entre autres, est source de preoccupation. 

La survenue, pendant la periode consideree, d’un 
certain nombre d’incidents lies a la securite, notamment 
l’attentat terroriste dans lequel deux soldats ont trouve la 
mort, interpelle les autorites sur la necessity imperieuse 
d’adopter et de mettre en oeuvre des mesures et des 
politiques antiterroristes vigoureuses, et notamment 
de s’attaquer a la question des combattants terroristes 
etrangers et a la menace qu’ils represented une fois de 
retour au pays depuis les theatres de guerre. 

Autre source de preoccupation : les reactions au 
verdict prononce par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie en premiere instance a l’encontre de 
Radovan Karadzic, qui etait au moment de la guerre le 
President de la Republika Srpska autoproclamee, et qui 
a ete reconnu coupable de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite et condamne a une peine de 40 ans 
de prison, tandis que Vojislav Seseelj a ete reconnu non 
coupable pour les memes chefs d’inculpation. Nous 
condamnons les odieux incidents qui ont eu lieu suite a 
la decision du Tribunal ainsi que les incidents de securite 
ulterieurs qui ont ajoute a la deterioration des conditions 
de securite dans le pays, minant le fragile processus de 
reconciliation nationale. 

Concernant les difficultes rencontrees dans 
l’application de l’Accord-cadre general pour la paix, 
le plus inquietant ce sont les declarations faites par 
les responsables de l’Alliance sociale-democrate 
independant, le parti au pouvoir en Republika Srpska, 
plaidant en faveur de la secession de la Republika Srpska 
et de la dissolution de la Bosnie-Herzegovine. De telles 
declarations menacent l’Accord-cadre general et la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique de la Bosnie-Herzegovine. En outre, elles 
minent la cohesion de la society pluriethnique qu’est 
en train de construire la Bosnie-Herzegovine et 
compromettent la reconciliation nationale a un moment 
crucial de la vie du pays. 

Nous appuyons pleinement ce qu’a dit le Haut- 
Representant, a savoir qu’en vertu de l’Accord- 
cadre general, les entites n’ont aucun droit de faire 
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secession de la Bosnie-Herzegovine et la souverainete 
et l’integrite territoriale du pays sont garanties par 
l’Accord, la Constitution et le droit international. En 
ce qui concerne la non-cooperation avec le Haut- 
Representant, nous regrettons sincerement les attaques 
incessantes contre son bureau, ainsi que la politique 
des autorites de la Republika Srpska qui consiste a 
refuser au Haut-Representant Faeces aux informations 
et documents officiels dont il a besoin pour s’acquitter 
de son mandat. Le travail qu’accomplit le Bureau du 
Haut-Representant a l’appui de la paix, de la securite 
et du developpement en Bosnie-Herzegovine est digne 
d’eloges, et nous rappelons qu’en vertu de l’annexe 10 de 
l’Accord-cadre general, toutes les autorites de Bosnie- 
Herzegovine sont tenues de cooperer pleinement avec 
le Haut-Representant, ainsi qu’avec les organisations et 
organismes internationaux. 

Pour terminer, nous reconnaissons l’importance 
du role que joue l’operation militaire dirigee par 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine s’agissant 
d’appuyer les efforts que deploie le pays pour maintenir 
un environnement sur propice a l’edification d’une 
societe pluriethnique, d’un Etat multinational et d’un 
pays democratique. 

M. Bertoux (France) : Je remercie le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine pour sa 
presentation tres complete de la situation et pour 
son action. 

Je m’associe par anticipation a l’intervention 
qui sera prononcee tout a l’heure par Fobservateur de 
l’Union europeenne. 

La France se felicite que la perspective 
europeenne constitue aujourd’hui le principal moteur 
de developpement et de consolidation de la Bosnie- 
Herzegovine. Le recent depot par celle-ci de sa demande 
d’adhesion a l’Union europeenne reflete le soutien 
massif a cette perspective au sein de la population 
bosnienne, ainsi que Funanimite qui existe autour de 
cette thematique au sein de la presidence collegiale 
du pays. Le Conseil avait d’ailleurs releve celle-ci 
dans sa derniere resolution sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine - la resolution 2247 (2015), adoptee a 
Funanimite le 10 novembre dernier. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne continuera 
plus que jamais a accompagner les autorites de Bosnie- 
Herzegovine dans la mise en oeuvre des reformes 
repondant aux aspirations economiques et sociales de 
la population. Le programme de reformes adopte Fan 


passe est a cet egard central. Nous nous felicitons qu’il 
ait d’ores et deja produit des premiers resultats concrets, 
a Finstar de Fadoption de nouvelles legislations sur le 
travail au niveau des entites. 

Pour autant, les autorites de Bosnie-Herzegovine 
doivent garder a l’esprit que le depot de leur candidature 
ne constitue que le debut d’un processus long et 
exigeant, qui impliquera des efforts au niveau de l’Etat 
central comme au niveau des entites. II importe qu’un 
mecanisme de coordination europeen pleinement 
operationnel soit mis en place dans les meilleurs delais 
et que des progres significatifs soient realises dans la 
mise en oeuvre du programme de reformes et de l’Accord 
de stabilisation et dissociation. II importe enfin que 
le pays progresse en direction d’un systeme judiciaire 
pleinement independant, impartial et efficace. 

Plus de 20 ans apres leur signature, les Accords de 
paix de Dayton/Paris continuent de constituer la clef de 
voute de la stabilite en Bosnie-Herzegovine. II reviendra 
aux Bosniens eux-memes de faire evoluer, le moment 
venu, les institutions qui en decoulent. Alors que le 
pays entre dans une annee electorate, nous appelons 
l’ensemble des forces politiques a mettre de cote les 
rhetoriques de division, des discours aussi depasses que 
dangereux, pour y preferer la construction de l’avenir. 
La campagne locale qui s’annonce ne doit pas conduire a 
l’opposition des uns contre les autres sur fond de haine et 
de rancceurs, mais a la discussion constructive de projets 
politiques. Les Bosniens meritent, face a un chomage 
de masse, que la priorite soit donnee au developpement 
economique des territoires. 

Tous les Bosniens meritent de pouvoir s’exprimer 
democratiquement dans des elections libres et honnetes. 
A ce titre, nous restons preoccupes par la situation de 
la ville de Mostar. En effet, faute de consensus entre 
les forces politiques, ses habitants sont prives, au niveau 
local, de leurs droits civiques les plus essentiels depuis 
pres de huit ans. Se resoudre a un tel statu quo serait 
irresponsable. Pour autant, la seule solution viable sera 
celle qui suscitera un consensus des acteurs locaux. La 
France appelle done ces acteurs locaux a tout mettre 
en oeuvre pour que des elections puissent se tenir cette 
annee, dans le respect des principes reaffirmes par le 
communique du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
du 2 decembre 2015. 

Nous notons enfin avec satisfaction les 
declarations des autorites de la Republika Srpska 
faisant etat du report sine die du projet de referendum, 
qui aurait pu remettre en cause la competence de l’Etat 
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central dans le domaine judiciaire. Qu’il s’agisse du 
fonctionnement des institutions judiciaires, ou des jours 
feries, des solutions de compromis doivent pouvoir etre 
trouvees. II en va de l’interet de tous. 

Aujourd’hui, la situation en Bosnie-Herzegovine 
semble, malgre ses fragilites, favorablement engagee 
sur le chemin de la normalisation. S’il n’existe pas de 
risque imminent de destabilisation, la presence de 
la communaute internationale n’en reste pas moins, 
a ce stade, necessaire. Son cadre de reference reste 
invariablement les Accords de paix de Dayton/Paris. 
Nous appelons ainsi toutes les parties a cooperer avec 
les institutions mentionnees dans l’Accord de paix, 
notamment le Haut-Representant et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). L’absence 
d’instrumentalisation et le respect des verdicts du TPIY 
sont cruciaux pour eviter de raviver dangereusement 
les tensions entre communautes. Nous en appelons a la 
responsabilite de chacun. 

Notre objectif pour les prochaines annees 
demeure, sans remettre en cause les principes fondateurs 
des Accord de paix de Dayton/Paris, de faire evoluer la 
presence internationale afin que celle-ci soit pleinement 
adaptee aux realites du moment. La reflexion sur la 
reconfiguration du Bureau du Haut-Representant doit 
done se poursuivre. 

Vingt ans apres avoir connu l’horreur de la guerre, 
la Bosnie-Herzegovine avance aujourd’hui dans la 
bonne direction, avec le soutien de l’Union europeenne 
et de ses autres partenaires. La responsabilite de la 
communaute internationale, et notamment du Conseil, 
est de l’encourager dans cette voie. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose detaille 
et d’avoir presente son dernier rapport au Conseil 
(S/2016/395, annexe). 

La Malaisie prend note des faits nouveaux 
encourageants survenus en Bosnie-Herzegovine au 
cours de la periode consideree, qui ont ete decrits par 
le Haut-Representant. Nous nous felicitons que ce pays 
ait depose sa demande d’adhesion a l’Union europeenne 
(UE) en fevrier. Cette derniere etape reflete l’aspiration 
constante du peuple bosnien et de ses dirigeants a 
s’integrer a l’Europe. Nous estimons que les reformes 
politiques et socioeconomiques necessaires pour que la 
Bosnie-Herzegovine devienne membre de l’UE doivent 
ouvrir la voie a la stabilite et a la prosperite du pays. 


Nous exhortons done les dirigeants a continuer de mettre 
en oeuvre le programme de reformes national. 

La Malaisie accueille egalement avec satisfaction 
revolution positive des relations entre la Bosnie- 
Herzegovine et ses voisins, notamment la ratification du 
Traite relatif aux frontieres avec le Montenegro, la visite 
effectuee par la presidence de Bosnie-Herzegovine 
en Croatie et la toute premiere session conjointe du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine et du 
Gouvernement serbe a Sarajevo. 

En depit des progres enregistres au cours de la 
periode consideree, Tattachement de toutes les parties 
a l’Accord de paix de Dayton et a la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine reste 
malheureusement incertain. La Malaisie est alarmee 
par le fait que les dirigeants de la Republika Srpska 
remettent constamment en question, par leurs paroles 
ou par leurs actes, TAccord de paix de Dayton, le 
Bureau du Haut-Representant, ainsi que les institutions 
et les autorites judiciaires de l’Etat. Cette attitude est 
clairement contraire a TAccord de paix, a l’etat de droit 
et a la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 

La Malaisie prend note des informations fournies 
par le Haut-Representant en ce qui concerne l’annulation 
du referendum prevu par la Republika Srpska, qui aurait 
remis en question l’autorite du Haut-Representant, ainsi 
que l’etat de droit et le systeme judiciaire national. 
Si nous nous en felicitons, nous regrettons que le 
referendum, tout comme d’autres menaces du meme 
ordre, ait ete mentionne. Nous exhortons les autorites 
de la Republika Srpska a respecter la Constitution du 
pays, les diverses resolutions du Conseil de securite et 
TAccord de paix de Dayton. 

Deux decennies apres une guerre devastatrice, 
il n’y a tout simplement pas place, dans le pays ou la 
region, pour des discours diviseurs, provocateurs 
ou secessionnistes, qui ne peuvent avoir pour effet 
que de perpetuer des visees politiques etroites aux 
depens de la paix et de la stabilite dans la region. 
Nous condamnons egalement les intimidations, le 
harcelement et les menaces de mort, meme, dont ont fait 
l’objet le Haut-Representant et les juges internationaux 
du pays. Tous ces agissements sont inadmissibles et 
doivent immediatement prendre fin. La divergence des 
reactions des communautes ethniques aux arrets rendus 
recemment par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie dans les affaires relatives a Radovan 
Karadzic et Vojislav Seselj prouve que la reconciliation 
n’est encore qu’une perspective eloignee. Nous appelons 


16-12758 


9/25 



S/PV.7688 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


05/05/2016 


toutes les parties a respecter l’etat de droit et a saisir 
cette occasion pour progresser dans le processus de 
reconciliation nationale. 

En conclusion, la Malaisie reitere qu’il importe 
d’intensifier les efforts pour mettre pleinement en 
oeuvre le programme « 5 plus 2 », condition sine qua non 
de la fermeture du Bureau du Haut-Representant. D’ici 
la, la Malaisie reaffirme energiquement son soutien au 
Bureau du Haut-Representant, dans le cadre de l’Accord 
de paix de Dayton, tel que confirme par les differentes 
resolutions du Conseil. Nous prenons acte egalement de 
l’importance du role joue par la force multinationale de 
stabilisation de l’Union europeenne dans le maintien de 
la securite et de la stabilite en Bosnie-Herzegovine. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier le Haut-Representant, M. Inzko, de 
son expose. 

Dernierement, grace aux efforts collectifs 
du Gouvernement et de la population de Bosnie- 
Herzegovine, le pays a generalement pu connaitre la 
stabilite. Son economie s’ameliore et il a enregistre 
quelques avancees au niveau du processus politique et de 
l’etat de droit. La Chine se felicite de ces faits positifs. 
Nous respectons la souverainete, l’independance, l’unite 
et l’integrite territoriale du pays, et nous estimons que la 
population de Bosnie-Herzegovine a le droit de definir 
en toute independance sa propre voie de developpement 
et sa propre politique etrangere. La communaute 
internationale doit respecter les choix qu’elle a faits pour 
son avenir. La Chine espere que les membres de tous les 
groupes ethniques du pays s’emploieront activement a 
consolider les resultats positifs qui ont ete obtenus au 
niveau de l’edification de la nation, et qu’ils poursuivront 
sur la lancee de la mise en oeuvre de l’Accord de paix de 
Dayton, dans sa totalite, et de l’ambition d’amelioration 
de la situation dans le pays sur tous les plans. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays important 
des Balkans. II est de l’interet collectif de l’ensemble 
de la communaute internationale, y compris tous les 
autres pays de la region, d’assurer le maintien de la paix 
et de la stabilite sur le territoire et son developpement. 
S’agissant de la Bosnie-Herzegovine, la communaute 
internationale doit adopter une demarche equilibree, 
prudente, pleinement respectueuse du role moteur 
et de la prise en charge de la population de Bosnie- 
Herzegovine, et elle doit avoir a coeur de promouvoir 
l’unite entre tous les groupes ethniques du pays, 
Fharmonie, un developpement economique et social 
durable et la stabilite a long terme. 


La Chine appuie le Haut-Representant, M. Inzko, 
dans ses efforts pour s’acquitter de son mandat 
et travailler de faqon a continuer de jouer un role 
constructif dans la progression du processus politique 
en Bosnie-Herzegovine. La Chine est prete a travailler 
avec la communaute internationale afin de continuer de 
contribuer a l’installation d’une paix, d’une stabilite et 
d’un developpement durables dans le pays. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre a mes collegues pour souhaiter 
une nouvelle fois la bienvenue au Conseil au Haut- 
Representant, M. Inzko. D’emblee, je tiens a l’assurer 
de nouveau de tout l’appui du Royaume-Uni dans ses 
fonctions et a le remercier de son expose d’aujourd’hui. 

Depuis que nous nous sommes reunis pour la 
derniere fois sur ce sujet (voir S/PV.7555), nous avons 
ete temoins en Bosnie-Herzegovine d’evenements 
d’importance historique. Nous avons fait le bilan 
de 20 annees de paix continue; nous avons vu l’un des 
pires criminels de guerre du conflit traduit en justice; 
et nous avons vu la Bosnie-Herzegovine prendre 
des dispositions pour releguer au passe son histoire 
douloureuse et ceuvrer a un avenir meilleur au sein de 
l’Union europeenne. Mais en depit de tous les progres 
des derniers mois, le parcours europeen de la Bosnie- 
Herzegovine n’est pas encore assure. Le Royaume-Uni 
voit, pour l’avenir, deux defis a relever. Le premier 
est d’assumer le passe; le second, de saisir l’occasion 
qu’offre l’avenir. 

Dans toute situation qui suit un conflit, il est 
primordial d’assumer le passe pour batir un avenir 
de paix. L’un des moyens de le faire est de veiller a 
l’etablissement des responsabilites pour les crimes 
commis par le passe. Le jugement historique rendu 
en l’affaire Karadzic, le mois dernier, a heureusement 
permis de tirer un trait sur l’un des chapitres les plus 
sombres de l’histoire de l’Europe d’apres-guerre. Ce 
verdict n’effacera jamais les souffrances des victimes et 
de leurs families, mais il a permis de signifier dans un 
puissant message au monde que les auteurs d’atrocites 
seraient tenus de rendre des comptes pour leurs actes, 
quel que soit le temps ecoule. 

Assumer le passe, c’est egalement s’abstenir de 
tout acte de nature a rouvrir de vieilles blessures et a 
approfondir les divisions. Nous concevons que d’autres 
seront profondement dequs du verdict rendu en l’affaire 
Seselj, mais nous respectons l’independance du processus 
judiciaire et la decision des juges. Comme l’a bien dit le 
Haut-Representant, toutes les parties et tous les peuples 
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de Bosnie-Herzegovine doivent faire de leur mieux pour 
faire progresser la reconciliation. A cet egard, nous 
nous felicitons, a l’instar du Haut-Representant, du fait 
que le referendum en Republika Srpska concernant le 
systeme judiciaire au niveau de l’Etat a ete ecarte pour 
le moment, meme si nous regrettons que la decision de 
tenir le referendum n’ait pas encore ete officiellement 
retiree. Les remises en question de cet ordre sont d’un 
autre age. 

On peut en dire autant de l’impasse qui persiste 
a Mostar. Cela fait pres de huit ans que les habitants 
de cette ville se voient refuser leur droit democratique 
d’elire leurs representants locaux, et aucun accord n’a 
ete trouve sur les modifications a apporter a la loi qui 
permettraient de tenir des elections en octobre. Alors 
que la periode des elections approche a grands pas, il est 
temps d’obtenir une percee. II faut que les habitants de 
Mostar voient que toutes les parties prennent activement 
la situation en main de faqon a parvenir a un accord le 
plus tot possible, pour pouvoir commencer a regarder 
vers l’avenir. Cela vaut pour l’ensemble du pays. Apres 
des annees d’inertie, la Bosnie-Herzegovine a l’occasion 
de regarder vers l’avenir, un avenir au sein de l’Union 
europeenne et de l’OTAN. Pour que cela devienne 
realite, tous ses dirigeants doivent desormais travailler 
de concert. 

Nous nous felicitons que la Bosnie-Herzegovine 
ait renouvele son engagement a l’egard de son parcours 
europeen, comme le demontre sa candidature, l’annee 
derniere, a l’entree dans l’Union. Nous appuyons l’appel 
lance par le Haut-Representant aux dirigeants afin qu’ils 
redoublent d’efforts pour avancer dans les reformes en 
vue de cet objectif. Ils devront s’employer rapidement 
a regler deux questions en particulier. La premiere est 
d’adapter l’accord de stabilisation et dissociation de 
la Bosnie-Herzegovine en tenant compte de l’accession 
de la Croatie a l’Union europeenne; la deuxieme est 
d’etablir un mecanisme de coordination fonctionnel qui 
permette a la Bosnie-Herzegovine de parler d’une seule 
voix a l’Union europeenne pour les questions relatives 
a l’adhesion. Nous pensons egalement qu’il convient de 
mettre la derniere main au recensement de la population 
et de l’habitat et d’en publier les resultats sans retard. 
Nous attachons une importance primordiale a ce 
recensement, en raison non seulement de sa pertinence 
pour le processus d’integration mais egalement de son 
role determinant dans la planification economique et 
sociale. Et cela s’avere particulierement urgent dans le 
cadre du programme de reforme. 


En derniere analyse, la population de Bosnie- 
Herzegovine, pour saisir sa chance pour l’avenir, a besoin 
de stabilite et de securite. Cela signifie qu’il faut venir 
a bout de la menace du terrorisme, et le Royaume-Uni 
adresse a cet egard ses condoleances aux families de ceux 
qui ont perdu la vie dans l’attentat perpetre a Sarajevo 
en novembre. Cet attentat met en lumiere les problemes 
auxquels doivent faire face les autorites bosniennes 
dans leur lutte contre le terrorisme. Nous en appelons 
a tous les hommes et femmes en position d’autorite ou 
decisionnaire, a tous les niveaux, afin qu’ils cooperent 
etroitement de faqon a prevenir de nouveaux incidents. 
Plus largement, il est clair que la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine n’est toujours pas solidement ancree et 
nous demeurons preoccupes par la situation sur le plan 
politique et de la securite. Une grave rupture de l’ordre 
public pourrait etre catastrophique. Nous partageons, 
par consequent, l’analyse du Haut-Representant, a 
savoir que la presence de la mission militaire de l’Union 
europeenne, dotee d’un mandat executif, est toujours 
aussi importante. Nous appuierons, par consequent, la 
retention de cet atout crucial lorsque son mandat sera a 
renouveler en novembre. 

Je voudrais conclure sur cette reflexion. Apres 
une semaine passee en discussions dans cette salle sur 
l’un des conflits les plus irreductibles du monde, nous 
devrions reprendre espoir, face au cas de la Bosnie- 
Herzegovine, en la possibility d’un avenir meilleur 
pour ceux qui vivent aujourd’hui un conflit. Mais 
nous ne pouvons nous permettre de quitter cet objectif 
des yeux. Je voudrais done terminer en reaffirmant 
l’attachement du Royaume-Uni a la stabilite future de 
la Bosnie-Herzegovine et a sa future adhesion a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. Nous sommes prets a appuyer 
les progres vers la realisation de ces objectifs. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, nous 
remercions de son expose M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Le Venezuela reaffirme son plein appui au 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique de la Bosnie-Herzegovine 
et considere que la communaute internationale doit 
continuer de soutenir la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
de 1995, en tant que moyen de parvenir a un reglement 
politique des divergences entre les parties concernees. 
A cet egard, la Force multinationale de stabilisation 
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de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine s’est 
acquittee de son travail dans le cadre du mandat qui lui 
a ete confie, en cooperation avec les autorites, afin de 
creer un environnement sur pour toutes les communautes 
ethniques du pays. 

Nous tenons a reaffirmer qu’il appartient au 
peuple de Bosnie-Herzegovine de mener a bien et de 
conduire les efforts lies a l’avenir du pays, processus 
dans le cadre duquel les groupes ethniques doivent 
ceuvrer resolument, par le biais du dialogue, au respect 
des lois et des institutions du pays, de la paix, des droits 
de 1’homme, de la cooperation et du developpement 
economique et social. C’est pourquoi le Haut- 
Representant doit favoriser des efforts constructifs dans 
le cadre de la responsabilite principale qui lui incombe de 
promouvoir les aspects civils de l’Accord-cadre. L’appui 
qu’il apportera pour faire avancer ces efforts et trouver 
un terrain d’entente entre les parties, conformement au 
mandat qui lui a ete confie, doit garantir l’impartialite et 
la transparence, et reposer sur une approche equilibree 
et prudente qui prenne en compte les opinions et les 
vues de tous les acteurs impliques. 

Le renforcement des relations entre la Bosnie- 
Herzegovine et ses voisins est une evolution positive 
dont nous nous felicitons. Signalons, a cet egard, 
la ratification du traite frontalier entre la Bosnie- 
Herzegovine et le Montenegro, les reunions de haut 
niveau avec les autorites creates dans le cadre du dialogue 
et de la negociation, et la visite positive a Srebrenica. 

Par ailleurs, le Venezuela rejette le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
ainsi que la propagation de l’extremisme. Dans le 
meme ordre d’idees, nous deplorons le meurtre de deux 
membres des forces armees de la Bosnie-Herzegovine, 
le 18 novembre 2015 a Rajlovac, pres de Sarajevo. Nous 
saluons egalement les mesures qui sont prises pour 
empecher le recrutement de combattants terroristes 
etrangers aux fins de participer aux conflits armes qui 
font rage au Moyen-Orient. II est, neanmoins, necessaire 
de rester vigilant sur une question aussi delicate pour 
la paix et la securite, dans le cadre d’une cooperation 
internationale souple, si nous voulons combattre le fleau 
du terrorisme. 

En ce qui concerne les violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
perpetrees pendant le conflit arme dans les territoires 
qui appartenaient a l’ex-Yougoslavie, nous reaffirmons 
notre appui aux travaux du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, l’organe cree pour juger les 


responsables de ces atrocites. Les tribunaux penaux ont 
joue un role primordial dans le renforcement de l’etat de 
droit et la promotion de la stabilite et de la reconciliation 
a long terme, et, depuis leur creation, ils ont ete un outil 
essentiel pour lutter contre l’impunite et faire en sorte 
que les auteurs des crimes internationaux les plus graves 
n’echappent pas a la justice. Ils ont egalement permis 
d’etablir une jurisprudence qui constitue une source 
d’inspiration pour toutes les juridictions nationales et 
internationales qui sont ou seront responsables de juger 
les personnes accusees de tels crimes. 

Pour terminer, nous reiterons notre appel a 
toutes les parties pour qu’elles redoublent d’efforts et 
continuent de faire preuve de la volonte et du courage 
politique necessaires au renforcement de la confiance 
et de la cooperation dans le cadre du droit international. 
Ce sont des elements clefs d’une solution juste et durable 
dans l’interet des parties et de l’ensemble de la region. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol ) : Je remercie de son expose le Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 
Nous en avons pris bonne note, tout comme nous avons 
pris bonne note de son rapport semestriel (S/2016/395, 
annexe). Je voudrais reaffirmer l’appui de l’Espagne 
au travail de M. Valentin Inzko et aux activites de 
son bureau. 

En tant qu’Etat membre de l’Union europeenne, 
l’Espagne s’associe pleinement a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Vingt annees se sont ecoulees depuis que l’Accord 
de paix de Dayton a ete signe. La presente seance nous 
donne l’occasion de dresser un bilan de la situation en 
Bosnie-Herzegovine avec un certain recul afin d’evaluer 
les succes et les progres qui ont ete realises, mais aussi 
les defis qui restent a relever. Nous avons pris note de 
1’evaluation du Haut-Representant concernant les progres 
realises par le pays au cours du dernier trimestre pour ce 
qui est d’atteindre les cinq objectifs fixes et de remplir 
les deux conditions necessaires fixees pour l’achevement 
de son mandat et la fermeture de son bureau. Nous 
reiterons notre appel a tous les acteurs politiques de 
la Bosnie-Herzegovine pour qu’ils redoublent d’efforts 
et continuent d’avancer vers la realisation de tous ces 
objectifs le plus rapidement possible. 

Nous nous felicitons vivement du role positif 
joue par la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, l’operation Althea, qui aide les autorites de la 
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Bosnie-Herzegovine a maintenir la securite et contribue 
a leur formation et au renforcement de leurs capacites. 
Dans le contexte actuel, la mission demeure un element 
indispensable pour garantir la stabilite du pays. Par 
ailleurs, nous reaffirmons notre plein appui aux travaux 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
et son mecanisme successeur. Nous esperons que leurs 
decisions ne seront pas exploitees de faipon partisane par 
certains groupes aux fins d’exacerber encore plus les 
tensions dans le pays. 

Au cours des six derniers mois, la Bosnie- 
Herzegovine a connu une dynamique politique positive, 
qui a conduit, a l’echelon international, a un renforcement 
du dialogue et de la cooperation transfrontiere avec les 
pays voisins, comme en temoigne le traite frontalier avec 
le Montenegro. Sur le plan interne, cette dynamique 
politique positive s’est traduite par des reformes 
concretes qui permettront a la Bosnie-Herzegovine de 
poursuivre son chemin vers une pleine integration dans 
l’Union europeenne. 

Le depot recent par la Bosnie-Herzegovine de sa 
demande d’adhesion a l’Union europeenne est un signe 
tres positif et cette demande doit etre evaluee sur la base 
de ses merites, car, comme je l’ai dit, il reste encore 
beaucoup a faire, qu’il s’agisse de continuer a mettre en 
oeuvre le mecanisme de coordination interinstitutions, 
d’adapter l’Accord de stabilisation et dissociation 
ou de mener a bien le programme de reformes. Nous 
restons convaincus que des progres dans tous ces 
domaines auront une incidence positive et conduiront 
a des ameliorations concretes dans la vie de tous les 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine et dans la situation 
socioeconomique du pays. 

Parmi les questions qui restent a resoudre figurent 
la publication des resultats du recensement de 2013, qui 
est un element clef du bon fonctionnement politique 
du pays; la situation de Mostar ou encore l’attitude des 
autorites de la Republika Srpska, comme l’a evoque le 
Haut-Representant, s’agissant de problemes tels que les 
obstacles dresses a l’enregistrement des biens de l’Etat 
situes sur son territoire. 

Nous sommes preoccupes par les discours clivants 
de certains dirigeants et representants politiques, en 
particulier ceux de la Republika Srpska, qui continuent 
d’agiter la menace d’un referendum, lequel constitue un 
veritable defi a la souverainete et a l’integrite territorial 
du pays et met en peril le systeme etabli par l’Accord de 
paix de Dayton. Nous ne devons pas perdre de vue le 
fait que la stabilite politique de l’ensemble de la region 


depend dans une large mesure de la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine. 

L’Espagne continue d’appuyer sans reserve la 
souverainete, l’unite et l’integrite territorial de la 
Bosnie-Herzegovine et souligne que les responsables 
politiques, dans le cadre de toutes mesures qu’ils 
prennent, doivent respecter la primaute du droit et 
le principe de legalite. Ce principe est un element 
indispensable non seulement pour la coexistence 
pacifique dans le pays, mais egalement pour les relations 
constructives fondees sur la cooperation avec les pays 
voisins. Le respect de ces principes est le seul moyen 
qu’a la Bosnie-Herzegovine de faire progresser son 
processus d’integration europeenne. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je remercie le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose. 

Depuis le dernier examen de la situation en 
Bosnie-Herzegovine au Conseil (voir S/PV.7555), le 
pays a pris une mesure majeure : le depot d’une demande 
d’adhesion a l’Union europeenne. Nous souhaitons 
plein succes a la Bosnie-Herzegovine dans la mise en 
oeuvre d’un programme de reforme ambitieux, en vue 
d’une plus grande integration a l’Union europeenne. 
Le processus de reforme se heurtera sans doute a des 
obstacles et donnera lieu a des choix difficiles. II est 
cependant clair que ce programme de modernisation 
permettra a tous les citoyens de profiter de la croissance 
economique et du renforcement des institutions. Ces 
reformes visent egalement a creer plus de possibilites 
d’emploi, ce qui est particulierement important pour 
les jeunes, qui cherchent a contribuer a une societe 
dynamique et prospere. Nous encourageons la 
communaute internationale, en particulier les pays 
voisins dans la region et l’Union europeenne, a apporter 
leur appui a la Bosnie-Herzegovine dans le cadre de son 
processus de reforme. Avec un programme de reforme 
qui presente une voie a suivre, il est temps que tous les 
acteurs politiques envisagent des moyens de l’appliquer, 
et evitent un retour a une politique de nature a diviser 
qui a entrave les progres socioeconomiques de tous les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine. 

Cela fait maintenant plus de 20 ans que l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
a mis fin au conflit amer dans la region. Toutefois, 
comme nous l’avons vu au Conseil de securite durant 
l’annee ecoulee, les blessures du passe ne sont pas 
encore totalement gueries. Nous exhortons les parties 
et la communaute internationale a s’engager de nouveau 
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a nouer un dialogue sur les questions non reglees par 
l’Accord de paix de Dayton tout en poursuivant le 
processus de reconciliation nationale. 

Les discours de nature a semer la division et les 
propos concernant des referendums remettent en cause 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine ainsi que l’Accord de paix de Dayton. Cela 
ne contribue en rien a faire avancer le pays, et detourne 
plutot l’attention du programme de reforme et sape les 
efforts de reconciliation. Le processus de reconciliation 
exige d’examiner comme il se doit les faits passes et, le 
cas echeant, de tenir des personnes responsables de leurs 
actes. Nous esperons que tout le monde peut apprendre 
a respecter les conclusions des processus judiciaires 
independants, quels qu’en soient les resultats. Quand des 
decisions de justice servent de justification a des propos 
et actes provocateurs, cela marque simplement un recul 
de la reconciliation. Le processus d’administration de 
la justice doit au contraire offrir une occasion d’aller 
de l’avant, ensemble. Non seulement les decisions de 
justice doivent etre respectees mais le pouvoir judiciaire 
lui-meme doit etre en mesure de fonctionner librement 
de maniere independante. Nous reiterons l’appel lance 
par le Haut-Representant afin que l’appareil judiciaire 
ne subisse aucune pression politique lorsqu’il instruit les 
dossiers ou statue sur des affaires, mais qu’il le fasse 
d’une maniere entierement conforme aux principes de 
professionnalisme et de responsabilite. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, durant 
la periode a l’examen, peu de progres ont ete faits 
pour ce qui est d’atteindre les objectifs et de remplir 
les conditions necessaires fixees pour la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant. Nous esperons qu’il sera 
possible d’accelerer le rythme des progres a cet egard. 
Nous saluons le travail qu’effectue la force multinationale 
de stabilisation en Bosnie-Herzegovine conduite par 
l’Union europeenne continue de jouer un role important 
en appuyant les efforts deployes par les autorites locales 
pour maintenir des conditions propices a la securite et 
a la surete. Bien que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine 
soit, comme il doit l’etre, entre les mains de ses citoyens, 
la communaute internationale, y compris le Conseil, est 
tenue de l’encourager et de l’appuyer. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je tiens a remercier le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose 
d’aujourd’hui. 

Il est essentiel de respecter l’engagement a 
appliquer dans leur integrality les dispositions de 


l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine de 1995 et de mener a bien tous les efforts 
visant a promouvoir la paix et la stabilite dans le pays. A 
cet egard, l’Uruguay appuie l’integrite territoriale, la 
souverainete et l’unite de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
considerons egalement qu’il est necessaire que tous les 
responsables politiques du pays respectent la primaute 
du droit dans tous leurs actes. 

Nous observons avec inquietude que le quarante- 
neuvieme rapport sur l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine (S/2016/395, annexe) 
indique que peu de progres ont ete faits pour ce qui 
est d’atteindre les cinq objectifs et de remplir les deux 
conditions necessaires fixees par le Comite directeur 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant 
(programme « 5 plus 2 »). A cet egard, nous appelons 
a la realisation de progres dans ce domaine dans de 
meilleures conditions dans les prochains mois afin que 
le programme « 5 plus 2 » puisse etre pleinement mis en 
oeuvre grace a l’engagement de toutes les parties. 

L’Uruguay denonce toutes les attaques 
terroristes, telle celle qui a eu lieu a Rajlovac, pres de 
Sarajevo, le 18 novembres 2015 et qui a coute la vie a 
deux soldats des forces armees de Bosnie-Herzegovine. 
Nous sommes egalement preoccupes par les incidents 
qui continuent de se produire et menacent d’assombrir 
les relations interethniques. 

Nous prenons egalement note des faits positifs 
qui sont survenus. Nous saluons le fait que le Ministere 
de la defense et le Ministere du commerce exterieur 
et des relations economiques ont assure le suivi de la 
pleine application des obligations decoulant de l’Accord 
sur la limitation des armements au niveau sous-regional, 
conformement a l’article IV de l’annexe 1-B de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Nous 
nous felicitons egalement que la Presidence de Bosnie- 
Herzegovine ait egalement adopte des decisions relatives 
a la destruction des munitions et des engins explosifs 
defectueux stockes dans des installations militaires. 
Nous tenons a mettre tout particulierement l’accent 
sur la ratification du Traite relatif aux frontieres entre 
la Bosnie-Herzegovine et le Montenegro, notamment 
parce qu’il s’agit du premier traite frontalier ratifie 
par la Bosnie-Herzegovine avec un pays voisin. Nous 
esperons que, cette annee, la Bosnie-Herzegovine 
continuera de faire de tels progres, ce qui engendrera 
confiance et stabilite. 

L’Uruguay considere que la presence de la force 
multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) est 
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une garantie pour la stabilite politique et sociale de la 
Bosnie-Herzegovine. II est essentiel que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine continuent de cooperer pleinement 
avec le Bureau du Haut-Representant jusqu’a la fin de 
son mandat, conformement aux dispositions de l’Accord 
de paix de Dayton. L’Uruguay espere voir une Bosnie- 
Herzegovine stable dans laquelle toutes les communautes 
peuvent coexister de maniere harmonieuse et pacifique. 

M. Ciss (Senegal) : Ma delegation se rejouit de 
votre initiative, Monsieur le President, d’organiser 
le present debat important sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine, et tient a remercier M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de 
la qualite de son rapport (S/2016/395, annexe). Ma 
delegation voudrait egalement l’assurer de son plein 
appui pour le travail remarquable que son bureau et lui 
sont en train de mener sur le terrain. 

Plus de 20 ans apres la signature de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, le 
pays poursuit, en depit de la persistance de quelques 
difficultes, sa marche vers la reunification et l’edification 
d’une nation solide. 

A ce propos, ma delegation voudrait relever, pour 
s’en feliciter, certains progres enregistres par le pays, 
en particulier dans la mise en oeuvre du programme de 
reformes approuve par les autorites et qui a commence a 
porter ses fruits et a susciter de nouvelles ambitions. J’en 
veux pour preuve le depot par la Bosnie-Herzegovine de 
sa demande d’adhesion a l’Union europeenne, les efforts 
des autorites bosniennes visant le transfert a l’Etat de 
la propriety des actifs designes sous le terme de biens 
utilisables par la defense, ainsi que l’adoption de lois 
sur le travail au niveau des entites, pour ne citer que 
ces exemples. 

Assurement ces efforts gagneraient a etre 
consolides, d’autant que les avancees enregistrees ne 
doivent pas nous faire perdre de vue la fragilite de la 
situation dans le pays et dans la region. En effet, les 
motifs d’inquietude subsistent et je voudrais citer a cet 
egard les difficultes que les autorites semblent avoir 
a trancher des questions telles que la publication des 
resultats du recensement de 2013, le mecanisme de 
coordination de l’Union europeenne, la mise en oeuvre 
de la decision de la Cour constitutionnelle concernant 
Mostar ainsi que la suite a donner aux demandes du Fonds 
monetaire international. Autres motifs d’inquietude, la 
decision qui avait ete prise de tenir un referendum qui 
menace visiblement l’integrite et la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que les appels de plusieurs 


responsables de la Republika Srpska en faveur de la 
secession de cette entite. 

D’autres actes hostiles a la souverainete et a 
l’integrite de la Bosnie ont ete recenses, notamment les 
remises en question continues des institutions judiciaires 
de l’Etat, comme en temoigne, entre autres, le refus des 
principaux partis politiques de la Republika Srpska 
d’appliquer la decision de la Cour constitutionnelle de 
la Bosnie-Herzegovine relative a l’inconstitutionnalite 
des dispositions de la loi sur les jours feries votee par la 
Republika Srpska. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation voudrait 
reaffirmer son attachement au respect de la souverainete 
et de l’integrite de la Bosnie-Herzegovine, tel que 
garantit par l’Accord-cadre general pour la paix, la 
Constitution du pays et le droit international. 

Sous un autre chapitre, la lutte contre le terrorisme 
figure parmi les defis qui se dressent avec acuite devant 
la Bosnie-Herzegovine, dans un contexte ou le retour des 
combattants etrangers et des flux migratoires complexes 
sont susceptibles de generer des risques supplementaires 
pour la securite du pays. II va sans dire que des resultats 
tangibles ne sauraient etre obtenus dans ce combat sans 
le renforcement indispensable a tous les niveaux de la 
cooperation entre les autorites. 

Le Senegal se felicite egalement du travail 
remarquable du Representant special de l’Union 
europeenne dans la promotion et l’execution du 
programme de reconstruction et des programmes 
socioeconomiques, en collaboration avec les autorites 
de la Bosnie-Herzegovine et de la Republika Srpska. 
Dans la meme lancee, ma delegation salue l’interet 
manifeste de l’Union europeenne a poursuivre son 
operation militaire a travers la force multinationale 
de stabilisation en Bosnie-Herzegovine (EUFOR 
ALTHEA), avec le soutien du Conseil de securite qui a 
autorise la prorogation de 12 mois de son mandat. 

Du reste, comme le souligne le rapport du Haut- 
Representant, la presence dans ce pays de la mission 
militaire de l’Union europeenne dotee d’un mandat 
executif est toujours aussi importante. Dans tous les cas, 
nous sommes d’avis que la communaute internationale 
doit continuer a soutenir les efforts de la Bosnie- 
Herzegovine pour une plus grande resilience aux 
difficultes socioeconomiques auxquelles elle demeure 
confrontee. II en va du renforcement des capacites 
des forces de securite et de defense du pays, une des 
priorites du mandat de l’EUFOR que nous encourageons 
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a poursuivre son appui, ce qui permettra a terme aux 
forces armees de la Bosnie de combler leur deficit 
strategique et operationnel. 

Je voudrais pour conclure encourager l’Union 
europeenne a poursuivre son programme de reformes 
pour le retour de la paix et de la cohesion sociale et 
etatique en Bosnie-Herzegovine, et reaffirmer le soutien 
sans reserve du Senegal au travail accompli par le 
Haut-Representant. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous souhaitons la bienvenue a M. Inzko, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons lu avec beaucoup d’attention son 
rapport au Conseil de securite (S/2016/395, annexe) 
et ecoute tres attentivement son expose d’aujourd’hui. 
Toutefois, nous voudrions dire d’emblee que son 
analyse n’encourage pas la reconciliation dans ce pays 
qui a tant souffert. C’est malheureux etant donne que 
la reconciliation nationale et la promotion de relations 
fondees sur le respect mutuel entre les peuples du pays 
revetent aujourd’hui une importance capitale compte 
tenu des defis auxquels le pays est confronte. 

Une fois de plus, nous sommes obliges de constater 
que le rapport presente par le Haut-Representant est loin 
d’etre objectif et equilibre. Le document se contente 
de constater les problemes qui existent en Bosnie- 
Herzegovine sans chercher a comprendre les raisons 
objectives a l’origine de ces problemes. Nous esperons 
une nouvelle fois qu’a l’avenir le Haut-Representant 
se concentrera davantage sur revaluation de la mise 
en oeuvre de son mandat et des activites menees par 
la structure qui lui a ete confiee pendant la periode 
a l’examen, et se limitera strictement aux questions 
relatives a l’Accord de Dayton. 

En outre, nous esperons qu’il ecoutera avec 
attention et respect les vues de tous les peuples 
constitutifs de cet Etat. C’est pourquoi nous estimons 
qu’il n’est pas de son ressort d’exprimer son soutien 
aux activites menees par un certain nombre d’organes 
specialises de Bosnie-Herzegovine charges du respect 
des criteres a remplir pour que le pays integre le Plan 
d’action pour l’adhesion a l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Lorsqu’il defend ainsi le 
dossier OTAN, M. Inzko agit en contradiction avec son 
mandat fondamental qui est de rechercher les facteurs 
d’unite du pays. De fait, il se range du cote d’une partie 
seulement de la societe bosnienne. Comme on le sait, il 


existe d’autres opinions dans le pays, des opinions qui 
sont loin d’etre en faveur de l’adhesion a l’OTAN. 

Nous pensons egalement que la question du 
transfert des biens utilisables par la defense devrait 
etre consideree exclusivement comme l’une des 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. Elle ne doit pas etre traitee de maniere 
partiale car elle est intrinsequement liee a la question 
plus large de propriete civile contre propriete de l’Etat. 
M. Inzko doit promouvoir le dialogue intra-bosnien, 
pas seulement en paroles mais aussi en actes. C’est la 
apres tout le dernier point en suspens du programme 
« 5 plus 2 ». Il convient de prendre davantage au serieux 
les accords politiques passes en 2012 entre les dirigeants 
des principaux partis du pays. 

Ces remarques valent aussi pour les questions 
relatives a l’integration europeenne. Bien qu’il ait ete 
decide en 2011 de separer les deux mandats, tout se 
passe comme si M. Inzko continuait d’occuper a la 
fois les fonctions de Haut-Representant et celles de 
Representant special de l’Union europeenne. Beaucoup 
d’orateurs aujourd’hui ont evoque le probleme de Mostar. 
On a l’impression que tout le monde a oublie que c’est 
l’ingerence d’un des predecesseurs de M. Inzko qui a 
conduit dans l’impasse les chances de constituer une 
societe multiethnique dans la ville. 

Il est important que le rapport parle de la menace 
grandissante que represente l’extremisme islamiste en 
Bosnie-Herzegovine. Nous sommes convaincus que 
c’est la un des problemes les plus graves qui existent 
et, a l’avenir, il devrait constituer l’un des elements 
clefs du rapport du Haut-Representant, dont la tache 
est d’encourager pleinement les efforts des entites et 
organes de Bosnie-Herzegovine charges de lutter contre 
le terrorisme et de favoriser leur cooperation avec les 
organismes partenaires des pays voisins ainsi qu’avec 
les organismes internationaux. 

Le probleme du terrorisme est un autre argument 
de poids en faveur d’un programme d’union. Il est 
indispensable d’axer les efforts sur le renforcement de 
la coordination interagences en matiere de lutte contre 
le terrorisme. Au lieu de cela, le Haut-Representant 
continue de mettre l’accent sur des obstacles imaginaires 
qui seraient poses a l’application de l’Accord de Dayton. 
De maniere totalement injustifiee, il rejette la faute 
de quasiment tous les problemes rencontres par le 
processus de stabilisation sur les Serbes de Bosnie. 
Ses commentaires sur le recent verdict rendu par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie dans 
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les proces de Radovan Karadzic et de Vojislav Seselj 
precedent d’une meme approche. Nous estimons qu’en 
l’occurrence, le Haut-Representant aurait ete bien avise 
de garder pour lui ses sentiments personnels, ce qui 
aiderait sans nul doute les membres du Conseil a avoir 
une vision objective des processus en cours en Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, nous exhortons nos collegues 
du Conseil, comme nous l’avons fait auparavant, a 
se familiariser avec soin avec le dernier rapport des 
dirigeants de la Republika Srbska sur leur mise en oeuvre 
de l’Accord de Dayton, rapport qui contient une masse 
d’informations utiles et de considerations constructives 
pour avancer vers un reglement en Bosnie-Herzegovine. 

Nous voudrions souligner tout particulierement 
que toute ingerence du Haut-Representant dans les 
discussions sur la question sensible de la reforme de 
la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine est 
fort peu souhaitable. Les tentatives faites par le Haut- 
Representant pour maintenir la situation actuelle, ou 
le dernier mot de cet organe clef revient a des juges 
etrangers, sont contre-productives. II importe que les 
parties bosniennes soient en mesure, sans ingerence 
etrangere et sans pression ni menace, de parvenir a un 
accord sur de nouveaux parametres pour la composition 
de la Cour constitutionnelle, et qu’elles s’entendent 
sur les accords deja obtenus sur la clarification des 
modalites de fonctionnement de la Cour et du Bureau du 
Procureur, ce qui pourrait considerablement contribuer 
a surmonter la crise de confiance dont souffre le systeme 
judiciaire bosnien. 

Passons maintenant a ce qui est positif. Nous 
pensons qu’il est utile de rappeler les mesures 
conjointes prises par les dirigeants de la Serbie et de la 
Bosnie-Herzegovine en vue de forger une cooperation 
intergouvernementale, y compris la premiere session 
conjointe du Gouvernement serbe et du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, qui s’est tenue en 
novembre 2015, ainsi que la visite effectuee par le Chef 
du Gouvernement serbe, M. Vucic, a la Conference sur 
le developpement de l’investissement a Srebrenica. Les 
parties sont tout a fait capables de coexister si personne 
ne fait ingerence dans leurs affaires, et elles peuvent 
ainsi promouvoir la reconciliation nationale. 

Compte tenu de tous ces facteurs, nous sommes en 
faveur d’une nouvelle reduction du budget et du personnel 
du Bureau du Haut-Representant, etant donne que la voie 
pleinement justifiee du transfert des responsabilites de 
la situation en Bosnie-Herzegovine aux Bosniens eux- 
memes doit etre dument prise en consideration dans les 


modes de fonctionnement de la presence internationale. 
Le temps des protectorats est revolu. Dans les conditions 
actuelles, nous considerons que l’utilisation par le Haut- 
Representant de ses pouvoirs extraordinaires en vertu 
des «pouvoirs de Bonn» est inacceptable. Nous ne 
voyons pas d’autre option qu’un dialogue interbosnien 
exempt de toute pression exterieure. La tache prioritaire 
de la communaute internationale consiste a creer les 
conditions pour la promotion d’un tel dialogue et pour 
que les parties bosniennes puissent chercher des options 
mutuellement acceptables de reformes fondees sur les 
principes de Dayton. 

La consolidation de la Bosnie-Herzegovine et 
le bon fonctionnement de ses structures centrales ne 
seront couronnes de succes que s’ils sont le resultat d’un 
consensus entre les trois peuples constitutifs. Cela, je 
crois, est essentiel. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, de son 
expose detaille sur la situation dans ce pays. II est tres 
encourageant d’entendre que l’art martial qu’est le karate 
est un moyen d’unifier le peuple de Bosnie-Herzegovine. 

Plus de 20 ans se sont ecoules depuis la fin de la 
guerre brutale en Bosnie-Herzegovine. La prosperite de 
ce pays est essentielle, non seulement pour son avenir, 
mais aussi pour la paix et la stabilite de la region des 
Balkans occidentaux. Le Japon, en tant que membre 
du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix, appuie les efforts de reconstruction du pays et 
d’edification de l’Etat depuis deux decennies. 

Aujourd’hui, la Bosnie-Herzegovine est a un 
tournant important. Le pays a fait la transition de la 
guerre a la paix, mais la question est de savoir s’il peut 
parvenir a une paix durable et a un avenir prospere. A 
cet egard, le Japon est tres preoccupe par la decision 
de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
d’organiser un referendum sur la secession. Un tel 
referendum constituerait une violation de l’Accord de 
Dayton. II remettrait egalement en cause la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
Bien que le President de la Republika Srpska ait declare 
publiquement que l’idee du referendum a ete mise de 
cote, la decision de l’Assemblee nationale n’a pas ete 
abrogee. En outre, le President a continue de faire des 
declarations publiques concernant l’independance de 
la Republika Srpska. Le Japon demande instamment a 
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tous les dirigeants politiques de s’abstenir de faire des 
declarations qui creent des dissensions. 

Le Japon felicite vivement la Bosnie-Herzegovine 
d’avoir depose sa demande d’adhesion a l’Union 
europeenne en fevrier. Nous esperons que ce sera 
l’occasion pour le pays de faire de nouveaux progres vers 
les reformes necessaires a une plus grande integration. 

Avant de terminer, je voudrais assurer le 
Conseil de securite du ferme appui du Japon au Haut- 
Representant, M Inzko, et a son bureau. Compte tenu 
de l’importance du role du Haut-Representant, le 
Japon a pris en charge 10% du budget de son bureau 
depuis 20 ans. La visite du Haut-Representant au 
Japon en janvier 2016 a ete appreciee par les autorites 
japonaises. Je souhaite plein succes a M. Inzko afin que 
la realisation des objectifs vises et la mise en place des 
conditions necessaires fixees pour la fermeture de son 
bureau dans un avenir proche. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Egypte. 

D’emblee, je voudrais remercier M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
de l’expose detaille qu’il a fait au Conseil de securite sur 
son recent rapport (S/2016/395, annexe) sur l’application 
de l’Accord de paix en Bosnie-Herzegovine. L’Egypte 
reaffirme son plein appui a ses efforts. 

Vingt ans apres la signature de l’Accord de paix 
de Dayton, qui a mis un terme a l’un des conflits les plus 
brutaux au monde, la Bosnie-Herzegovine continue de 
se heurter a un certain nombre de problemes politiques 
cruciaux. L’Egypte est preoccupee par le fait que les 
efforts deployes pour faire face a ces defis ne beneficient 
pas d’un consensus global suffisant entre les differents 
acteurs politiques du pays. L’Egypte met en garde contre 
le fait que le non-reglement de ces problemes risque de 
compromettre les progres accomplis sur le plan politique 
depuis la signature de l’Accord de Dayton. 

A cet egard, mon pays souligne que l’Accord de 
Dayton doit demeurer la pierre angulaire des efforts 
visant a instaurer la paix dans la region, laquelle est, 
bien entendu, la seule base de la stabilite dans le pays. 

A cet egard, l’Egypte souligne que la rhetorique 
clivante et les appels lances par certains acteurs et partis 
politiques qui ont appele a la secession de la Republika 
Srpska de la Bosnie-Herzegovine constituent de graves 
menaces pour le processus politique dans son ensemble. 


Cela pourrait egalement avoir des repercussions sur 
toute la region des Balkans. 

C’est pourquoi nous demandons a tous les 
dirigeants politiques de placer l’interet de la population 
de la Bosnie-Herzegovine au-dessus des interets 
politiques et ethniques etroits qui compromettent les 
chances de progres et de stabilite. 

L’Egypte souligne a cet egard qu’il importe que 
toutes les parties respectent la souverainete, l’integrite 
territoriale et la Constitution nationale de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que toutes les decisions prises ses 
autorites judiciaires et celles decoulant des mecanismes 
de justice internationale, et fassent en sorte qu’elles 
ne nuisent pas au processus politique en Bosnie- 
Herzegovine ou a ses relations regionales. 

En outre, nous ne pouvons pas separer revolution 
de la situation interne en Bosnie-Herzegovine du 
contexte plus large de celle qui prevaut dans l’ensemble 
de la region des Balkans. C’est pourquoi nous soulignons 
qu’il importe d’etablir des relations de bon voisinage, 
d’instaurer la confiance mutuelle et le dialogue positif 
et constructif, et de resserrer la cooperation regionale 
en vue de consacrer la paix et la stabilite dans tous les 
pays de la region. 

Les defis economiques que doit relever la Bosnie- 
Herzegovine requierent de mobiliser les efforts de 
la communaute internationale pour aider au progres 
economique qui contribuerait a creer un environnement 
interne propice a la stabilite. Et nous reaffirmons a cet 
egard l’importance de la cooperation regionale aux 
fins de ce progres economique. Nous invitons aussi 
les autorites de la Bosnie-Herzegovine a continuer de 
s’efforcer de surmonter les obstacles politiques actuels 
qui entravent le processus de reprise economique, et ce 
en continuant de renforcer la participation politique de 
tous les citoyens sans discrimination, faisant intervenir 
tous les groupes nationaux independamment de leur 
origine ethnique. Nous reaffirmons le plein appui de 
l’Egypte aux efforts que deploie le Gouvernement de 
Bosnie-Herzegovine pour contrer la menace terroriste 
ainsi que notre disposition a lui fournir toutes sortes 
d’aide pour lutter contre les courants ideologiques 
extremistes, en particular les discours religieux violents 
et pour corriger les fausses idees religieuses. 

En conclusion, nous reaffirmons qu’il importe 
aujourd’hui plus que jamais que tous les citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine ceuvrent en vue de faire valoir les 
principes de coexistence sociale et d’entente politique, 
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et continuent d’aller de l’avant dans la voie de la paix. 
Cette entreprise doit etre accompagnee d’un appui 
regional et international sincere. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Avant toute chose, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai, et vous 
souhaiter ainsi qu’a votre delegation plein succes. 
Nous saluons la presence de M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
et nous prenons bonne note de son quarante-neuvieme 
rapport (S/2016/395, annexe) couvrant la periode allant 
du 22 octobre 2015 au 15 avril 2016. 

Au cours de la periode consideree, la Bosnie- 
Herzegovine a continue d’ceuvrer assidument a la rnise 
en oeuvre de ses reformes economiques. Les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine a tous les niveaux ont coordonne 
leurs efforts pour veiller a ce que toutes les mesures 
concretes necessaires au succes des reformes soient en 
place. II est communement admis que l’affinement du 
cadre juridique et fiscal et la creation d’un environnement 
plus attractif pour l’investissement sont essentiels pour 
la croissance economique et pour la creation d’emplois. 

La Bosnie-Herzegovine a assure avec succes 
la presidence du Comite des Ministres du Conseil 
de l’Europe, la plus importante et la plus ancienne 
organisation politique en Europe, composee de 47 Etats 
membres. Au cours de notre presidence, nous avons 
pu concretiser toutes nos priorites et coordonner la 
reponse du Conseil de l’Europe au plus fort de la crise 
des refugies. En outre, la presidence bosnienne du 
Conseil des Ministres de l’Europe a facilite le processus 
d’ouverture a la signature du Protocole additionnel a la 
Convention du Conseil de l’Europe pour la prevention 
du terrorisme, lequel est essentiellement relatif au 
probleme des combattants etrangers. 

Suite aux progres notables enregistres dans la 
mise en oeuvre du programme de reformes, la Bosnie- 
Herzegovine a depose sa demande d’adhesion a l’Union 
europeenne le 15 fevrier. Le depot de la demande de la 
Bosnie-Herzegovine est le resultat concret de la nouvelle 
approche de l’Union europeenne vis-a-vis de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous remercions l’Union europeenne et 


ses Etats membres de leur ferine appui a la perspective 
europeenne de la Bosnie europeenne. Pour sa part, la 
Bosnie-Herzegovine continuera de mettre en oeuvre ses 
reformes, d’ameliorer son economie et de renforcer l’etat 
de droit et la bonne gouvernance. 

La situation economique et budgetaire du pays a 
pati du ralentissement economique mondial. Toutefois, 
au cours des trois premiers trimestres de 2015, la 
production industrielle s’est accrue de 2,5 % et le taux 
d’inflation s’est maintenu a 0,8%, ce qui signifie que 
les prix a la consommation ont legerement baisse par 
rapport a l’annee passee. 

La promotion d’une cooperation amicale et 
constructive entre les pays de la region dans les domaines 
d’interet mutuel est l’une des principales priorites de la 
Bosnie-Herzegovine. La Bosnie-Herzegovine continue 
d’accorder une attention particuliere au renforcement 
de la cooperation avec les pays de la region. II existe 
entre les Etats des Balkans occidentaux un consensus 
sur le fait que la collaboration dans les domaines des 
transports et de l’energie est tres importante pour la 
croissance economique. 

La foire economique internationale de Mostar, 
qui a eu lieu du 12 au 16 avril 2016, a ete une importante 
occasion pour renforcer encore la cooperation regionale. 
Au cours de cet evenement, les membres de la presidence 
collegiale de la Bosnie-Herzegovine ont tenu un certain 
nombre de reunions bilaterales avec des dirigeants de la 
region et des chefs d’Etat voisins, comme le President 
de la Croatie, le President du Montenegro, le Premier 
Ministre de la Serbie, le President de la Slovaquie et le 
Vice-Premier Ministre de la Turquie. 

La Bosnie-Herzegovine reste determinee a 
cooperer pleinement avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, ainsi qu’a continuer de juger les 
crimes de guerre devant les tribunaux nationaux. Nous 
reiterons que la lutte contre l’impunite au niveau local 
est essentielle pour un Etat complexe et multinational 
comme la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, la mise en 
oeuvre d’une strategie nationale sur les crimes de guerre, 
independamment des origines religieuses et ethniques 
des auteurs ou des victimes, est essentielle pour la 
reconciliation et pour la stability a long terme. 

Le terrorisme, la radicalisation et l’extremisme 
violent constituent les principaux defis a la securite 
aux niveaux international, regional et national. La 
Bosnie-Herzegovine, en application des dispositions 
de son code penal amende, continue de poursuivre en 
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justice les individus qui participent aux combats au 
nom d’organisations terroristes et paramilitaires, ainsi 
que ceux qui facilitent le recrutement de combattants 
terroristes etrangers. 

Les institutions judiciaires et de securite de la 
Bosnie-Herzegovine continuent de mettre en oeuvre notre 
strategie de prevention et de lutte contre le terrorisme. 
Outre les mesures de securite, la strategie comprend 
des activites de prevention de la radicalisation menees 
par des acteurs nationaux, notamment les communautes 
religieuses, les institutions educatives, les organisations 
de la societe civile et les medias. Nous voudrions aussi 
souligner qu’au cours de la periode consideree, la 
Bosnie-Herzegovine a fait d’importants progres dans 
la lutte contre le crime organise, la corruption et le 
blanchiment d’argent. La Bosnie-Herzegovine, appuyee 
par l’Union europeenne, a lance une initiative regionale 
de lutte contre le terrorisme et le commerce illicite des 
armes. Le principal objectif de l’initiative est de creer 
une base de donnees sur les individus qui representent 
une menace a la securite et de mettre en place un reseau 
regional pour lutter contre la contrebande d’armes a 
partir des pays des Balkans occidentaux. 

II est evident que le transit de refugies et de 
migrants par les Balkans continuera de poser d’enormes 
difficultes aux Etats de la region et a leurs institutions. 
Jusqu’a present, la Bosnie-Herzegovine n’a pas subi la 
pression des importants deplacements de migrants sur 
son territoire. Neanmoins, les institutions de Bosnie- 
Herzegovine ont adopte un ensemble de mesures 
exhaustives, notamment dans les domaines humanitaire 
et de la securite, pour parer a l’eventualite d’un afflux 
massif de refugies. Nous estimons que seule une 
mobilisation globale et coordonnee au niveau mondial 
visant a eliminer les causes profondes des migrations 
dans les pays d’origine nous permettra de trouver une 
solution satisfaisante a la crise des migrants. 

Enfin, je tiens a indiquer que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine demeurent fermement determinees 
a poursuivre leurs efforts afin de batir un avenir meilleur 
pour leurs citoyens. Je tiens egalement a remercier nos 
partenaires internationaux de leur appui continu a la 
Bosnie-Herzegovine, un pays qui a parcouru un long 
chemin pour passer du statut de pays consommateur de 
securite a celui de fournisseur de contingents militaires 
et de personnel police aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans le monde entier. 

LePresident(parleenarabe): Jedonnemaintenant 
la parole a l’observateur de l’Union europeenne. 


M. Vrailas (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE) 
et de ses Etats membres. Le Montenegro et l’Albanie, 
pays candidats, ainsi que l’Ukraine, s’associent a la 
presente declaration. 

Je m’associe aux autres orateurs pour souhaiter 
au Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko, un bon retour au Conseil de securite 
et l’assurer de l’appui continu de l’Union europeenne. 
Je souhaite egalement la bienvenue au Representant 
permanent de la Bosnie-Herzegovine et je le remercie 
de sa declaration. 

La situation en Bosnie-Herzegovine est 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil depuis plus de 
deux decennies. Durant cette periode, nous avons ete 
temoin d’une transformation importante de la nature 
des deliberations, refletant ainsi le renforcement de 
la stability et les progres accomplis par le pays dans 
les domaines de la democratie, de l’etat de droit et du 
developpement socioeconomique. Le Conseil a apporte 
une contribution importante aux progres enregistres 
depuis la fin du conflit arme en 1995. 

Aujourd’hui, la Bosnie-Herzegovine contribue 
activement aux missions des Nations Unies, passant 
progressivement du statut de consommateur de securite 
a celui de fournisseur de securite. Le pays a siege au 
Conseil en tant que membre, assumant ainsi sa part de 
responsabilite dans le maintien de la paix et de la securite 
mondiales. Dans le meme temps, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, avec l’appui des autorites 
judiciaires locales de Bosnie-Herzegovine et des autres 
pays de la region, continuent de s’employer a traduire 
les auteurs de crimes de guerre en justice et a ramener la 
paix a leurs victimes. 

La perspective europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine est un moteur capital qui l’aide a surmonter 
les problemes sur le terrain et a mobiliser les citoyens et 
leurs representants elus a l’appui des reformes politiques 
et socioeconomiques necessaires. Une grande majorite 
des citoyens du pays esperent sincerement que la Bosnie- 
Herzegovine realisera ses aspirations europeennes. 
Le 15 fevrier, la presidence de la Bosnie-Herzegovine 
a depose la demande d’adhesion du pays a l’Union 
europeenne. L’Union europeenne a accueilli cette 
mesure en tant qu’expression claire et sans equivoque de 
la volonte du pays de poursuivre ses efforts sur la voie 
de l’integration a l’UE. Cette demande d’adhesion fait 
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suite a un nouveau renforcement du dialogue politique 
avec l’Union europeenne en 2015, ce qui continue 
l’attachement veritable et durable de l’Union europeenne 
a la Bosnie-Herzegovine. 

En collaboration avec ses partenaires 
internationaux, notamment les institutions financieres 
internationales, l’Union europeenne continue d’investir 
dans les reformes en Bosnie-Herzegovine. Ces efforts 
conjoints favorisent le renforcement de la stabilite 
nationale et ont permis de jeter les bases de la prosperite 
future de tous les citoyens bosniens, objectif partage de 
longue date par l’Union europeenne et le Conseil. 

Avec l’appui de l’Union europeenne et de ses 
partenaires internationaux, les autorites de Bosnie- 
Herzegovine ont elabore, adopte et sont en train de mettre 
en oeuvre le programme de reformes socioeconomiques 
le plus complet de l’histoire recente du pays. Ces 
efforts reposent sur un engagement serieux et la volonte 
de prendre des decisions politiques difficiles pour 
surmonter une longue tradition de sous-investissement, 
de reformes structurelles insuffisantes et de lourdes 
difficultes administratives. La Bosnie-Herzegovine doit 
relancer son economie et la rendre plus competitive. 
Elle doit accomplir des progres consequents a cet egard, 
et cela permettra au Conseil de l’Union europeenne de 
decider des prochaines mesures a prendre sur la voie de 
l’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’UE. 

Cependant, la tendance globalement positive 
sur le terrain continue de se heurter a d’importants 
problemes lies aux divisions politiques persistantes 
et a l’inefficacite des structures administratives et 
decisionnelles. En prevision des elections municipals 
d’octobre, nous appelons a eviter les programmes 
et les discours polemiques, car ceux-ci pourraient 
ralentir l’elan positif et limiter l’efficacite de la prise de 
decisions a un moment ou le pays doit mobiliser toutes 
ses ressources a l’appui des reformes. 

Des preoccupations particulieres ont ete 
soulevees par les intentions des dirigeants de la 
Republika Srpska d’organiser plusieurs referendums. 
De telles initiatives politiques detournent l’attention des 
difficultes socioeconomiques croissantes, creent une 
certaine confusion quant a la responsabilite des autorites 
locales et risquent de miner la stabilite. Les citoyens 
ne se laisseront pas abuser, et leurs representants elus, 
auxquels ils ont confie la responsabilite de regler ces 
problemes, devront rendre des comptes. Je saisis cette 
occasion pour encourager toutes les parties concernees 
a se mettre d’accord le plus tot possible sur les modalites 


de la mise en oeuvre des exigences electorates pour 
permettre la tenue d’elections a Mostar en octobre. 

La reconciliation doit prendre racine chez les 
citoyens et les dirigeants politiques qui represented leurs 
interets. Pour reussir, le pays doit avancer en se montrant 
uni. L’Union europeenne reitere son attachement 
sans equivoque a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et uni, ainsi 
qu’a la perspective europeenne de Bosnie-Herzegovine. 

L’Union europeenne continuera d’utiliser tous les 
instruments disponibles pour contribuer a la stabilite 
et au progres en Bosnie-Herzegovine. Les conditions 
generates de securite sont restees relativement calmes 
et stables, et pourtant la stabilite n’est pas pleinement 
ancree. A cet egard, l’Union europeenne confirme 
sa decision de maintenir sa presence en Bosnie- 
Herzegovine, notamment par le biais du mandat executif 
de l’operation Althea de la Force de maintien de la paix 
de l’Union europeenne, tout en mettant l’accent sur le 
renforcement des capacites et la formation. 

Alors que la stabilite dans le pays est en train d’etre 
renforcee et que celui-avance dans la voie de l’adhesion 
a l’UE, l’Union europeenne attend avec impatience de 
poursuivre le debat avec la communaute internationale 
en ce qui concerne la reconfiguration de la presence 
internationale. Nous le ferons dans l’enceinte appropriee. 
A cet egard, l’Union europeenne appelle les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a realiser les derniers objectifs et 
a remplir les dernieres conditions necessaires pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

La Bosnie-Herzegovine a accompli des progres 
notables depuis le dernier debat du Conseil (voir 
S/PV.7555). Sa perspective europeenne guide les 
reformes nationales et contribue a la stabilite et au 
developpement en general. Des divisions politiques 
persistent, notamment de part et d’autre des lignes 
ethniques, et cela exige une attention et une mobilisation 
continues de la communaute internationale, qui doit 
utiliser les outils adaptes. L’Union europeenne espere 
que le Conseil continuera de l’appuyer dans le role qu’elle 
joue en guidant et en fournissant une aide a la Bosnie- 
Herzegovine pour promouvoir la paix, la stabilite et la 
prosperite pour tous ses citoyens. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a m’associer aux autres orateurs 
pour saluer la presence du Haut-Representant pour la 
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Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko. Je le remercie 
de son expose et de son rapport detaille (S/2016/395, 
annexe), ainsi que pour son travail acharne et le 
devouement dont il fait preuve dans l’execution de son 
important mandat. 

La Croatie s’associe a la declaration que vient 
de prononcer l’observateur de l’Union europeenne. Je 
souhaite ajouter plusieurs observations a titre national. 

La Croatie participe regulierement aux debats 
semi-annuels du Conseil de securite consacres a la 
Bosnie-Herzegovine. Nous le faisons d’une part pour 
des raisons evidentes qui se passent d’explication - nous 
sommes un pays voisin et ami de la Bosnie-Herzegovine. 
Parmi les raisons tout aussi importantes qui expliquent 
notre engagement, il y a le fait que les Creates de Bosnie- 
Herzegovine sont l’un des trois peuples constitutifs et 
que la Croatie, en tant que signataire de l’Accord de paix 
de Dayton, a une responsabilite particuliere a l’egard 
de la Bosnie-Herzegovine. Pour toutes ces raisons, la 
Croatie attache la plus haute importance a l’integrite 
territoriale, a la stabilite et a la fonctionnalite de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous l’avons souligne a maintes occasions, et 
nous le reiterons aujourd’hui : la Bosnie-Herzegovine 
est un important pays d’Europe qui merite un avenir sur 
et prospere, et la Croatie, qui est le seul Etat membre 
de l’Union europeenne voisin direct de la Bosnie- 
Herzegovine, se tient prete a l’appuyer pleinement. 

Le nouveau Gouvernement create entend 
pleinement continuer de fournir un solide soutien a la 
Bosnie-Herzegovine. La preuve en est que la Bosnie- 
Herzegovine a ete le premier pays dans lequel s’est 
rendu le nouveau Ministre create des affaires etrangeres, 
M. Miro Kovac, apres son entree en fonctions en janvier. 
De meme, une session conjointe du Gouvernement de 
la Republique de Croatie et du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine est prevue dans un proche avenir 
dans le but de contribuer a renforcer encore notre 
cooperation et nos relations. 

A l’occasion de cet examen, aujourd’hui, des 
evenements survenus durant la periode consideree, je 
voudrais aborder trois points qui revetent pour nous 
une importance particuliere : l’integration europeenne; 
l’integrite territoriale, la stabilite et le fonctionnement 
de la Bosnie-Herzegovine en tant que pays souverain et 
uni; et le respect du principe de responsabilite ainsi que 
la reconciliation. 


S’agissant du premier point, la Croatie est un 
ferme partisan de l’integration euro-atlantique de la 
Bosnie-Herzegovine. Nous appuyons pleinement et 
fermement, par consequent, la candidature presentee par 
la Bosnie-Herzegovine a l’Union europeenne en fevrier. 
Il ne fait aucun doute que le processus d’integration 
europeenne cree un climat propice a la consolidation et 
a la modernisation internes du pays. 

La nouvelle strategie europeenne s’est averee 
efficace a ce jour et elle donne des resultats. Elle 
a permis d’insuffler une nouvelle energie dans le 
processus de reforme du pays, sur la voie de l’integration 
a l’Union europeenne. L’accent mis sur le programme de 
reforme, et en particulier les efforts positifs entrepris 
pour faire progresser les reformes economiques et 
sociales, ont permis au pays de sortir de sa profonde 
stagnation. La Croatie continuera de plaider pour que 
Ton mette fermement et constamment l’accent sur la 
Bosnie-Herzegovine au niveau de l’Union europeenne 
et au-dela. La Bosnie-Herzegovine se trouve maintenant 
a un tournant important et sa direction politique ne doit 
epargner aucun effort pour profiter de cette dynamique 
positive afin de progresser et de mettre en oeuvre les 
reformes bien necessaires visant a ameliorer la situation 
socioeconomique et a assurer la prosperite globale de 
tous ses concitoyens. 

Deuxiemement, l’integrite territoriale, la stabilite 
et le bon fonctionnement de la Bosnie-Herzegovine 
en tant que pays souverain et uni sont de la plus haute 
importance pour la Croatie. Il s’agit egalement d’une 
condition sine qua non de la stabilite et de la prosperite 
de toute l’Europe du Sud-Est et du continent europeen 
tout entier. Le systeme politique specifique et complexe 
ancre dans l’Accord de paix de Dayton est a maints 
egards fonde sur la representation ethnique, qui doit 
reposer sur une egalite veritable entre les trois peuples 
constitutifs. Cette egalite est l’element clef de la 
stabilisation et du bon fonctionnement du pays. Nous 
sommes, par consequent, profondement preoccupes 
par les discours, les idees et les actes secessionnistes 
qui continuent d’avoir cours en Republika Srpska. Cela 
est inadmissible et particulierement perturbant pour le 
programme de reformes de la Bosnie-Herzegovine ainsi 
que pour sa stabilite et sa progression globale. L’avenir 
du pays ne doit pas etre pris en otage par une seule entite. 

Nous notons que la decision des membres de 
l’Assemblee nationale de Republika Srpska d’appeler a 
un referendum sur l’autorite du Haut-Representant, de la 
Cour et du Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine 
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n’a pas ete mise a execution, rnais nous regrettons que 
cette decision de juin 2015 n’ait pas encore ete abrogee. 
Nous craignons que la direction politique de Republika 
Srpska poursuive peut-etre encore une fois l’objectif de 
diviser le pays dans le cadre des elections municipales 
d’octobre. Cette decision extremement controversee a eu 
un effet deletere sur la souverainete et l’integrite de l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine. Elle constitue une violation de 
l’Accord de paix de Dayton et risque fortement de mettre 
a mal la stability du pays et de la region tout entiere. 
Nous ne devons pas garder le silence sur ce point, au 
contraire : ce type de comportement doit etre condamne 
en termes clairs et nets. 

S’agissant, troisiemement, du respect du principe 
de responsabilite et de la reconciliation, le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie a rendu fin 
mars le verdict longtemps attendu en l’affaire Radovan 
Karadzic. Le Tribunal a conclu a sa culpabilite pour les 
chefs de genocide, de crimes contre l’humanite et de 
violations des lois et coutumes de la guerre commises 
par les forces serbes durant le conflit arme en Bosnie- 
Herzegovine. Ce verdict est tombe 20 ans apres la 
guerre, durant laquelle des atrocites sans nom tel le 
genocide de Srebrenica ont ete commises. Bien que 
Karadzic ait ete condamne a 40 ans de prison, il faudra 
bien davantage que ce verdict, pour les victimes et leurs 
families, pour guerir les blessures. II faudra faire bien 
davantage pour parvenir a une reconciliation veritable 
en Bosnie-Herzegovine et au-dela. Pour cela, il faut non 
seulement que ce criminel soit mis derriere les barreaux, 
mais egalement sa politique genocidaire et criminelle 
avec lui. 

Nous esperons sincerement que, plus de 20 annees 
apres la guerre et ses horreurs, la Bosnie-Herzegovine 
est desormais fermement engagee sur la voie d’un 
avenir meilleur, plus prospere, plus sur et plus stable. 
Nous sommes convaincus que cet avenir reside, pour 
la Bosnie-Herzegovine, au sein de l’Union europeenne 
et des pays membres de l’OTAN. Il nous tarde de voir 
le jour oil les nouvelles les plus importantes provenant 
de Bosnie-Herzegovine ne concerneront plus les crimes 
de guerre et la souffrance, ou encore des politiciens 
irresponsables menaqant l’existence meme du pays 
qu’ils sont censes servir, mais qu’elles ressembleront a 
celle sur laquelle je voudrais conclure ma declaration : 
une histoire de piste cyclable. 

La Croatie et la Bosnie-Herzegovine ont lance 
un projet conjoint, finance par l’Union europeenne, 
pour la revitalisation d’une ancienne voie de chemin de 


fer, longue de 200 kilometres, reliant Dubrovnik, sur 
la cote croate, a l’arriere-pays montagneux de Bosnie- 
Herzegovine. Cette route historique, qui serpente dans 
un tres beau paysage, sera transformee en une immense 
piste cyclable, qui permettra aux populations locales 
des deux cotes de la frontiere d’engranger les revenus 
du tourisme. C’est la que reside notre avenir commun : 
dans des choses et des entreprises qui nous relient, ainsi 
que notre commune destinee europeenne. 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a souhaiter a l’Egypte une presidence tres 
fructueuse et a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Je souhaite de 
nouveau la bienvenue a l’ONU au Haut-Representant, 
M. Inzko. Puisque je suis le dernier a prendre la 
parole, je remercie tous les orateurs precedents de 
leurs declarations. 

La Republique de Serbie est fermement determinee 
a ceuvrer a des relations bilaterales completes avec 
ses voisins et elle investit des efforts constants dans 
la creation des conditions permettant d’instaurer un 
nouveau type et une nouvelle qualite de relations dans les 
Balkans occidentaux et l’Europe du Sud-Est. La Bosnie- 
Herzegovine, notre voisin immediat, est un partenaire 
clef de notre pays dans la poursuite de cet important 
objectif. Les possibilites, tout comme les besoins et 
les interets, existent bien; ce que nous devons faire, 
toutefois, c’est mobiliser des ressources supplementaires 
et galvaniser de nouveau notre energie pour permettre 
a tous nos peuples de jouir d’un avenir meilleur. Le 
Gouvernement serbe et son Premier Ministre, M. Vucic, 
en particulier, ont adopte recemment un certain nombre 
d’initiatives permettant de realiser d’importantes 
percees en matiere de cooperation avec les partenaires 
de Bosnie-Herzegovine et de nous rapprocher toujours 
plus de l’objectif commun de chacun des gouvernements 
responsables de la region : la reconciliation, la confiance 
mutuelle, un developpement economique plus rapide et 
l’integration a l’Union europeenne. Plus de 20 ans se 
sont ecoules depuis la signature de l’Accord de paix 
de Dayton, qui a mis fin aux massacres et aux ravages 
engendres par un conflit tragique et ramene la paix en 
Bosnie-Herzegovine. L’Accord, qui en est maintenant a 
sa troisieme decennie de mise en oeuvre, a constitue un 
important tremplin dans le processus de reconciliation 
en Bosnie-Herzegovine et dans l’ensemble de la region. 
Il a fourni une base au retablissement de la confiance 
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entre ses peuples et entites constitutifs, ce qui importe 
egalement au plus haut point pour l’avenir du pays a 
ce stade. Et bien qu’il soit toujours possible de faire 
davantage, des resultats notables ont ete enregistres dans 
l’integration de la societe, le developpement economique 
et la cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec ses 
voisins, ainsi que dans ses efforts d’integration, dont 
il est attendu, a l’image d’autres endroits de la region, 
un effet catalyseur pour revolution vers l’adhesion a 
l’Union europeenne en tant que membre a part entiere. 

La Serbie, en tant que garant de l’Accord de paix 
de Dayton, n’a epargne aucun effort pour etre le meilleur 
voisin possible de la Bosnie-Herzegovine; apres tout, 
les relations entre les deux pays ont des retombees 
sur l’ensemble de la region. Dans un strict respect des 
dispositions de l’Accord de paix de Dayton, mon pays 
est fermement determine a preserver la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, car ce 
n’est que dans des conditions de pleine stability que la 
Bosnie-Herzegovine peut etre un voisin dont le rythme 
de developpement puisse continuer de croitre et les 
peuples constitutifs beneficier d’une meilleure qualite de 
vie demain qu’aujourd’hui. Nous pensons que la Bosnie- 
Herzegovine, qui est la patrie de nombreux Serbes, se 
trouve a l’aube d’un avenir meilleur, que son integration 
regionale se poursuivra et que son infrastructure, son 
economie et son administration efficace continueront de 
se developper a mesure que le pays avance sur la voie de 
l’integration europeenne. 

Le dialogue et les accords entre les deux 
entites et les trois peuples constitutifs de la Bosnie- 
Herzegovine sont les valeurs et les realisations les 
plus importantes de plus de deux decennies depuis 
la signature de l’Accord de paix de Dayton. Ce sont 
les seuls instruments appropries et efficaces pour 
traiter les questions pertinentes relatives au present et 
a l’avenir de la Bosnie-Herzegovine et parvenir a un 
consensus. Le dialogue, qui est toujours important, l’est 
particulierement en cette periode de reforme ou nous 
nous efforqons de satisfaire aux criteres et aux normes 
requis dans le processus d’integration europeenne, car 
il nous aide a surmonter les divergences qui fondent 
parfois nos vues et nos positions. Partant de sa propre 
experience et de l’experience d’autres pays, mon pays 
est convaincu que la Bosnie-Herzegovine et ses acteurs 
politiques ont la volonte et l’energie necessaires pour 
parvenir, par le biais d’accords mutuels, a des solutions 
qui seront benefiques et acceptables pour tous. Ces 
accords et leur mise en oeuvre contribueront a ameliorer 
l’entente et la confiance entre les Serbes, les Bosniaques 


et les Croates, et a imprimer un nouvel elan au processus 
de reforme et d’integration europeenne. 

Nous avons ete temoins d’un certain nombre de 
divergences de vues et d’opinions en Bosnie-Herzegovine 
au cours de la periode ecoulee. La Serbie considere qu’il 
s’agit de questions internes, qui peuvent etre reglees au 
mieux par le biais d’accords entre les acteurs politiques 
dans le cadre du systeme juridique du pays, dans une 
atmosphere de respect mutuel et de bonne volonte. 

Mon pays a lance plusieurs dialogues politiques au 
plus haut niveau afin de promouvoir le renforcement des 
relations bilaterales avec la Bosnie-Herzegovine dans 
un large eventail de domaines. Une reunion conjointe 
du Gouvernement serbe et du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine a eu lieu a Sarajevo en novembre 
dernier. Le Premier Ministre serbe, Aleksandar Vucic, 
a pris part au Forum d’investissement des entreprises 
a Srebrenica le 11 novembre 2015, et le Gouvernement 
serbe a debloque des ressources financieres importantes, 
d’un montant total de 5 millions de dollars, pour aider 
a mettre en oeuvre des projets importants pour la 
ville de Srebrenica et ses environs. Compte tenu des 
evenements tragiques qui ont eu lieu a Srebrenica et 
des souffrances qu’elle et beaucoup d’autres villes et 
villages de Bosnie-Herzegovine ont endurees, mon pays 
estime qu’un partenariat fonde sur la reconciliation et 
l’instauration d’un avenir meilleur est le meilleur moyen 
de promouvoir des relations de bon voisinage avec la 
Bosnie-Herzegovine. Le 12 avril, le Premier Ministre 
Aleksandar Vucic s’est rendu a Mostar pour l’ouverture 
de la foire economique de Mostar, ou il a rencontre tous 
les membres de la Presidence de la Bosnie-Herzegovine. 

La Republique de Serbie est prete a continuer 
a ceuvrer non seulement au maintien, mais aussi a la 
promotion des resultats obtenus en cooperation avec 
le Gouvernement central de la Bosnie-Herzegovine, 
qu’il considere comme un maillon important des efforts 
menes pour instaurer la stabilite et la prosperite dans les 
Balkans occidentaux et l’Europe du sud-est. Se fondant 
sur les dispositions de l’Accord de Dayton, la Serbie 
s’est egalement engagee a promouvoir la transparence 
des relations avec la Republique Srpska et a elargir sa 
cooperation avec la Federation de Bosnie-Herzegovine. 

Recemment, la Bosnie-Herzegovine a presente 
une demande officielle d’admission a l’Union 
europeenne. La Serbie se felicite de cette demarche 
et se declare prete a partager son experience du 
processus de negociation. Des consultations bilaterales 
avec la Bosnie-Herzegovine au sujet de l’integration 
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europeenne ont eu lieu au Ministere des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie en fevrier dernier. 
A cette occasion, une copie des reponses de la Serbie au 
questionnaire de la Commission europeenne a ete remise 
aux interlocuteurs bosniens, ce qui, nous l’esperons, 
sera utile a la Bosnie-Herzegovine pour la prochaine 
etape du processus d’integration. Bien que les deux 
parties soient a differents stades du processus, elles se 
soutiennent activement l’une l’autre et echangent leurs 
vues et leurs donnees d’experiences, le memorandum 
d’accord offrant un cadre approprie pour ce faire. 

II est dans l’interet de mon pays de promouvoir 
la cooperation economique avec la Bosnie- 
Herzegovine. Dans ce contexte, nous sommes 
heureux de constater que le niveau de la cooperation 
et le volume des echanges augmentent annee apres 
annee. En 2015, les echanges commerciaux se sont 


eleves a 1 milliard 441 millions d’euros et, avec 
environ 900 millions d’euros d’investissements, la 
Serbie est l’un des plus grands investisseurs en Bosnie- 
Herzegovine, notamment dans les domaines des 
infrastructures, de l’energie et des coentreprises. 

La Serbie est determinee a promouvoir la 
reconciliation et a ceuvrer en faveur d’un avenir meilleur 
pour tous les peuples de la region. Les relations avec la 
Bosnie-Herzegovine, le principal voisin de mon pays, 
sa stability et sa prosperity revetent une importance 
fondamentale. Nous sommes prets a resserrer nos 
contacts et notre cooperation et a deployer des efforts 
supplementaires en faveur de la paix, de la securite et 
d’un avenir meilleur, auxquels tous les peuples de la 
region ont droit et qu’ils meritent. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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